
socialiste 



11 

VIVE LA COMMUNE 
DE PARIS 

Ce numéro a été réalisé par une équip.e de militants. Il ne se veut ni l'exclusivité d'un groupe 
politique, ni l'unique « Tribune » réalisé pour cet anniversaire. Ecrit et conçu par les membres de la 
commission « Commune » du P.S.U., il se veut comme une contribution et un soutien à l'ensemble des 
actions qui se mèneront à propos de la célébration du 100° anniversaire de la Commune. 
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18 MARS : Le commandant mllltalro de Paris 
charch1 à foire saisir lei canons ra11ombl61 
par la garde a Monlmortro. L'opération so 
heurte a la résistance populaire. Les gén6raux 
Clament Thomas et Lecomte sont exécutés 
par leurs soldats. Dons la soirée, le Comité 
contr.ol 1'in1tallo à l'Hotol-do-Vlllo. 

26 MARS : Electlon1 du Conseil do la Commune. 

28 MARS : Proclamation do la Commune do 
Paris. 

l AVRIL : Marche do trois colonnes des com­
munards sur Vorsolll••· L'opéroljon échoue. 
Flourens est tué. EudH, délégué à la guerre, 
donne se démission. Mouacro dH prlsonnlen 
communards par Galllfet à Chatou. 

12 AVRIL : O.crot sur 101 échée11co1 : toutes 
IH poursuites sont 1u1penduH. 

16 AVRIL : DécNI sur la reprlH par IH Hclété1 
euvrlàN1 dos alollors abandonnés. 

19 AVRIL : La Commune publie 1011 presrammo. 

28 AVRIL : Proclomollo11 ou peuple dH com­
p■g11os. I.e trov■II de 111111 do111 la boula11-
gerle ••I Interdit. Une comMl111lon ••t chargée 
d'orga1dser l'onselgnornenl laie, primaire et 
profo111lonnel. 

S MAI : Décret sur le contr61e des marchés 
paHés par l'lntenda11ce MllltalN. L•• V1r-
1alllol1 attaquent Cla1110rt. 1létlsta11ce au fort 
d'l11y. Sopt Jou111aux pro-versalllola -t ln­
.. rdlts. 

1 MAI : Ultb11m111 N TIiion on PomleM. 
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10 MAI : Le gouvernement do Thion signe la 
paix avec l'Allemagne. 

21 MAI : Entnie des Vcrsalllols dans Porls. 

22 MAI : Ils atteignent los Champs-Elysées, lo 
gare Mont!)ornassc et les boulevards oxté­
rloun. Lo Comité do salut public appelle aux 
armH. Barricades aux Batlg11ollos, rue do Rl­
voll, •u carrefour Châteaudun et dons le 
9• arrondissement. 

2l MAI : D&fonso do la Butte-aux-Cailles. Les 
Ballgnollos sont prises par les · Versalllals ; 
los Buttes Montmartre sont onccrcléos. Mort 
do Dombrowski. 

24 MAI : Les Venalllals atteignent la Banque 
de France et le Louvre, mo111acront los fédé­
rés. Lo Commune est tra11sférée ,dans la 
mairie du 9• anondluemont. Premières exé­
cutions d'otages, dont l'orchovêque do Paris 
M• Darboy. 

25 MAI : Los Vorsalllal1 attaquent le 9• et 1• 
13• arrondluement. Domlère réunion do la 
Commune. B■rrlcades dans los 2• et l• arron­
dissements. Rnlstanco ci la Butto-aux-Calllos 
et ou Châteou-d'Eau (ploc• do la République). 
D0Je1cl11H Hf tu, sur une banlcado, boule­
vard VoltalN. 

27 MAI : Attaque contN le Pàro-Lachol10. 1.600 
tué1 ou fusllU1 par IH Versalllal,. Résistance 
dan, le 20' orrondl11ement. 

21 MAI : Exécutlo111 on "'asse par le1 V■rsoll­
lals ci la fflltrallleUIO. DenllèNI borrlcode1 
nie du foullourg-d11°Te111ple et nie RalllP■II• 
nnu. Mort 4• Vorllll. 

Nous nous sommes assuré la collaboration de l'éminent 
spécialiste des problèmes de l'Etat et de la révolution qu'est 
le camarade Oulianov. · 

Il nous a semblé en effet intéressant de demander à ce 
camarade quel était son point de vue sur les problèmes de 
la « démocratie avancée ». 

A Commune de Paris, que tous 

L ceux qui veulent passer pour 
socialistes honorent en paroles, 

parce qu'ils savent que les masses 
ouvrières sont pleines d'une vive 
et sincère sympathie pou~ elle, a 
montré avec une particulière netteté 
la relativité historique, la valeur li­
mitée du parlementarisme bourgeois 
et de la démocratie bourgeoise, insti­
tutions marquant un très grand pro­
grès par rapport à celles du Moyen 
Age, mais exigeant nécessairement 
une réforme fondamentale à l'époque 
de la révolution prolétarienne. Marx, 
qui a apprécié mieux qu'aucun autre 
l'importance historique de la Com­
mune, a prouvé en l'analysant le ca­
ractère d'exploitation de la démo• 
cratie et du parlementarisme bour­
geois, régime sous lequel les classes 
opprimées recouvrent le droit de dé­
cider en un seul jour pour une pério­
de de plusieurs années quel sera le 
représentant des classes possédantes 
qui représentera et opprimera le peu­
ple au parlement. Et c'est à l'heure 
où le mouvement soviétiste embras­
sant ~e monde entier, continue aux 

yeux de tous l'œuvre de la Commune 
que les traîtres du socialisme ou• 
blient l'expérience concrète de la 
Commune de Paris, et répètent les 
vieilles sornettes bourgeoises sur la 
« démocratie en général :i>. La Com­
mune n'était pourtant pas une insti• 
tution parlementaire. 

La valeur de la Coonmune consiste 
ensuite en ce qu'elle a tenté de hou• 
leverscr, de détruire de fond en corn• 
ble l'appareil gouvernemental bour­
geois dans l'administration, dans la 
justice, dans l'armée, dans la police, 
en le remplaçant par l'organisation 
autonome des masses ouvrières, sans 
reconnaître aucune distinction des 
pouvoirs législatifs et exécutifs. 

Toutes les démocraties bourgeoises 
contemporaines ... conservent au con• 
traire le vieil appareil gouvernemen• 
tal. Ainsi, il sc confirme une fois de 
plus, de façon absolument évidente, 
que tous ces cris en faveur de la dé­
mocratie ne servent en réalité qu'à 
défendre la bourgeoisie et aes privi• 
lège, de claase exploitante. 



PROGRAMME DE LA COMMUNE 

La lutte engagée 
ne peut se terminer 

par des compromis illusoires 
Dans le conflit douloureux et ter­

rible qui menace une fois encore 
Paris <les horreurs du siège et du 
bombardement, qui fait couler le 
sang français, n'épargnant ni nos 
frè res, ni nos femmes, ni nos en• 
fants écrasés sous les obus e t la 
mitraille, il est nécçssaire que l'opi­
nion publique ne soit pas divisée, 
que la conseien C',e nationale ne soit 
point troublée. 

Il faut que P aris et le pays tout 
entier sachent que1le est la nature, 
la raison, l e but cle la révolution -qui 
s'accomplit ; il est jus~e, enfin,. que 
la responsabilité des deuils, des souf­
frances et ,les malheurs dont nous 
sommes les victimes, retombe sur 
ceux qui, après avoir trahi la France 
ct livré Paris à l'étranger, pour­
suivent avec une ave ugle e l cruel1e 
obstina tion la ruine de la grande cité, 
afin d'enterrer 'clans Te désastre de 
la République et de la Libe rté le 
double témoignage de leur trahison 
e t rie leur cri,me. 

La Commune a le devoir d'affir­
mer et de déte rminer les aspira­
tions et les vœux de la population .<le 
Paris ; de préciser le caractère du 
mouvement du 18 mars, incompris, 
inconnu et calomnié par les hom­
mes politiques qui siègent à Versail­
les. 

Pari11 dé/ init ses droits. 

Cette fois encore Paris travaille 
e l souffre pour la France entière, 
dont il prépare pa r ses combats et 
ses sacrifices la r égénération intellec­
tuelle, morale, administrative et éco­
nomique, la gloire e t la prospérité. 

Que dcmande-t-il ? 

La reconnaissance et la consolida­
tion de la R épublique, seule forme 
de gouvernement compatible avec 
les droits rlu peuple et le 1lévelop­
pc111cnt régulier et libre de la so­
ciété. 

L'autonoonic absolue de la Com­
mune étendue à toutes les localités 
,le France et assurant i1 chacun l'in­
tégralité de ses droits et à tout Fran­
çais le plein exer cice de ses facul­
tés et de ses aptitudes, comme 
homme, citoyen et producteur. L'au­
tonomie de la Commune n'aura pour 
limites que le droit d'autonomie 
égal pour toutes les autres commu­
nes adhérentes au contrat dont l'as­
sociation doit assurer l'unité fran­
çaise. 

Les droits inhérents à la Com­
mune sont : 

Le vote du budget communal, re­
cettes et dépenses ; la fixation et la 
répartition de l'impôt, la direction 

des services locaux, l'organisation ,le 
sa magistrature, de la police, int~­
ricure et de l'enseignement ; 1 adrm­
nistration des biens appartenant à 
la Commune. 

Le choix par l'élection ou le 
concours, avec la responsabilité et 
le droit permanent de contrôle et 
de révocation, des magistrats ou fonc­
tionnaires communaux de tous or­
dres. La garantie absolue de la li­
berté individuelle et de la liberté 
rie conscience. 

L 'inter vention permanente des ci­
toyens dans les affaires communales 
par la libre manifestation de l_eu~s 
idées, la libre défense de leurs mt~­
rêts ; l!aranties données à ces mam• 
festations par la Commune, seule 
chargée de surveiller et d'assu~er le 
libre et juste exercice cln droit _de 
réunion el ,le publicité. 

L'organisation de la défense ur­
baine el de l a Garde nationale qw 
éli t ses chefs, et veille seule au main­
tien de l'ordre clans la cit é. 

Paris veut l'unité du pays. 

Paris ne veut rien de plus à titre 
de garanties locales, à condition bien 
entendu de reh·ouver dans la grande 
adm inistration centrale , délégation 
des communes fédérées, la réalisa­
tion el la pratique deo mêmes princi­
pes. 

Mais à la faveur de son autonomie, 
et p rofitant de sa liberté d'action, 
il se réserve d'opérer comme il l'en­
tendra chez lui , les réformes admi­
nistra tives et économiques que ré­
clame sa . population, de créer des 
institutions propres à développer et 
propager l 'instruction, la produc­
tion, l'échange et le crédit, à uni­
versaliser le pouvoir et la propriété, 
suivant les nécessités du moment, 
le vœ u des intéressés et les données 
fournies par l'expérience. 

Nos ennemis se trompent ou trom­
pent le pays quand ils accusent Pa­
ris <le vouloir imposer sa volonté 
ou sa suprématie au reste de la na­
tion et de prétendre à une dictature 
qui serait un véritable attentat 
contre l'indépendance et la souve­
raineté iles autres communes. 

Ils se trompent ou trompent le 
pays, quand ils accusent Paris de 
poursuivre la destruction de l'unité 
française constituée par la R évolu­
tion aux acclamations de nos pères, 
accourus à la fête de la Fédération 
de tous les points de la viei1lc 
France. 

L'unité, telle qu'elle nous a été 
imposée jusqu'à cc jour par l'Em­
pire, la monarchie et le parlementa-

risme, n'est que la centralisation des­
potique inintelligente, arbitraire ou 
onéreuse. 

L'unité politique, telle que la veut 
Paris, c'est l'association volontaire 
de toutes lei;; initi.atives locales, le 
concours spontané et libre de toutes 
les énergies individuelles en vue 
d'un but commun, le bien-être et la 
sécurité de tous. 

V en une issue victoriezue. 

La révolution communale, com­
~nencéc par l'initiative populaire du 
18 mars, inaugure une ère nouvelle 
de politique expérimentale, positive, 
scientifique. 

C'est la fin du vieux monde gou­
vernemental et cléric1Jl, du milita­
risme, du fonctionnarisme, de l'ex­
ploitation, de l'agiotage, des mono­
poles, des privilèges auxquels le pro­
létariat doit son servage, la l'atnc 
ses malheurs et ses désastres. 

Que cette chère et grande Patrie, 
trompée par les· mensonges et les 
calomnies, se rassure donc ! La lutte 
engagée entre Paris et Versailles est 
de celles qui ne p euvent se terminer 
par des compromis .illusoires ; l'is­
sue n'en saurait être douteuse. La 
victoire, poursuivie avec une indomp­
table énergie par la Garde nationale, 
restera à l'idée et au droit. Nous 
en appelons à la France. 

Avertie que Paris en armes pos­
sède ·autant de calme que de bra­
voure ; qu'il soutient l'ordre avec 
autant d'énergie que d'enthousiasme ; 
qu'il se sacrifie avec autant de rai­
son que d'héroïsme ; qu'il ne s'est 
am1é que par dévouement pour la 
liberté et la gloire de tous : que 

CHARLES 
DELESCLUZ_i 

1809-1871 

Vétéran des combats• 
républicains de la mo­
narchie de Julllet et de 
la révolution de 48, 
Charles Deles~luze se 
définit longtemps com­
me un • républicain ra­
dical •. Elu de la Com­
mune dans le Xl9 arron­
dissement, Il démission­
ne pour se consacrer à 
une nouvelle tâche. Il est 
délégué aux relations ex­
térieures, puis à la guer­
re. le 25 mal, Il se fait 
tuer sur une barrlcade 
du boulevard Voltaire". 

la France fasse cesser ce sanglant 
conflit. 

C'est à la France à désarmer Ver­
sailles, par la manifestation solen, 
nelle de son irrésistible volonté. 

Appc1éc à bénéfic~er de nos 
conquêtes, qu'elle se déclare soli­
daire de nos efforts ; q"'ollci &O\t 
notre alliée dans ce combat qui ne 
peut finir que par le triomphe de 
l'idée communale ou par la ruine 
de Paris. 

Quant à nous, citoyena de Paria, 
nous avons la mission d'accomplir 
la Révolution moderne, la plua 
large et la plus féconde de toutes 
celles qui ont illuminé l'histoire. 

Nous avons le devoir de lutter 
et dè vaincre. D 

e Le5 intertitrea aont de la rédaction de 
Tribune. 
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Blanqui, 

ce révolutionnaire 

Auguste Blanqui n'a pas pu participer à la Commune : il fut arrêté 
quelques jours avant son déclenchement. Mais so_n inyluence ne fu~ ~ai 
négligeable. Beaucoup de communards se reconna1ssa1ent dans les 1d_ees 
du vieux lutteur. Sans doute était-il pour une part un homme des revo­
lutions passées, mais c'est le calomnier que d'en faire un_• blanquist~ " , 
donc une sorte de pustchiste préoccupé par la seule action clandestine. 
C'est cette légende que détruisent Maurice Dommanget et André Marty. 

Le 

dans e et la 
blanquisme 

Commune 
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On sait CJUe l'Association Internationale des Travailleurs naquit à Londres, le 28 septembre 1864. 
Blanqui était alors à l'hôpital Necker. 

Tolain, Fribourg el Limousin furent, en Fran.ce, les premiers correspondants de l'Association. Tolain 
était considéré à peu 1>rès comme un instrument du Palais-Roy_al, c'est-à-dire du bonapartisme libéral. Il dépo­
sa régulièrement les statuts de l'Internationale à la Préfecture de }>Olice et proclama, en bon proudhonien, 
l'apolitisme de la nouvelle société. Cette attitude était peu faite, comine bien on pense, pour attirer à l'Inter­
nationale les sympathies de Blanqui. 

En septembre 1866 s'ouvrit, à Genève, le premier congrès .de l'Internationale. Blanqui chercha tout 
d'abord à y exercer une action, puis il changea de tactique. Tridon transmit aux blanquistes parisiens l'ordre 
de s'abstenir de prendre part aux débats. Néanmoins, l'avocat Protot, le coinmis pharinacien Alphonse 
H~mbert,_ l'~uvrier tailleur. Jeannon,_ se rendirent au ?ongrès. lis_ furent p~utôt 1nal reçus par cette assem­
blee_ « soit-disant cosmopolite _» et, fmalement, expu!sc~. Al?rs, d~t Blanqui, les « orateurs officiels en pos-
session. du monologue » rendirent des oracles tout afa1t paix-sociale. Et en effet ni le coll 

1
- • • l . . , . , , ec iv1s1ne, ru e 

communisme ne se mamfesterent dans les debats de ce congres qu'on a appelé fort justem 
1 

I d 
Prou.dhon ». en « a queue e 

Dès lors, une lutte plus acharnée s'engagea entre les « Gravilliers » ou pa ·li· f . 
. . ' i sans rançais de l'In-ternationale, et les hlanquistes. 

Le congrès de Lausanne, en 1867, adopta _la proposition des ouvriers g . , 
, d l . . . 1·, , enevois declarant ' n peuple esclave ne peut resou re a . quesllon socia e,. par consequent que la premiè ~ ~ f ' , • qu u · 

une réforme politique. Blanqui ne manqua pas de noter à cette occasion l'attitudre re _ _?r~~ a poursmvre est 
villiers ». ·n s'éleva contre leurs « sophismes hypocrites de juste milieu et de la~; Jes_uitiqu~ » des « Gra­
de l'intérêt pratique pour couvrir leur lâcheté et leur connivence avec l'enn . e ection qui se inasquent 

enu ». · 



Bien qu'habitant Bruxelles en 1868, Blanqui ne daigna pas paraître au m• Congrès international 
qui se tint dans cette ville. Mais déjà le communisme gagnait du terrain dans l'Association. L'année suivante, 
à Bâle, soutenu par les blanquistes, il triomphait, provoquant la consternation dans le camp bourgeois. 

Jus-w'à quel point l'influence blanquiste se fit sentir au sein .de l'Internationale, c'est ce qu'il est 
malaisé d'établir en l'état actuel de la documentation. Tout ce qu'on peut dire, c'est que les blanquistes, in­
différents aux questions spécifiquement ouvrières, ne pouvaient vraiment jouer un rôle actif à l'intérieur 
del' Association. C'est seulement après la Commune qu'ils consentirent à entrer au Conseil général de l'In­
ternationale. 

La Commune n'était pas autre chose, au fond, qu'une application de la méthode blanquiste, appli­
cation facilitée par ce fait : l'armement des gardes nationaux. 

Blanqui ne put prendre part à la Commune : ce fui un grand malheur et la Commune le sentit bien. 
Elle offrit tous les otages détenus par elle contre le vieux ré-volutionnaire et mit à la disposition de ses amis 
50.000 francs pour tenter de l'arracher à la prison. 

Avec ses capacités organisatrices et militaires, avec sa lucidité, le prestige qui s'attachait à son nom, 
Blanqui serait bien vite devenu la tête et l'espoir de l'insurrection. Jaclard croit qu'il aurait eu la décision 
nécessaire et l'autorité suffisante pour imposer -la marche sur Versailles dès le 19 mars, ce qui évidemment 
changeait la face des choses. Il est indéniable, en tout cas, que Thiers ne sous-estimait pas l'appoint que Blan­
qui eût pu apporter à la Commune. « Enfin, s'écria-t-il, en apprenant son arrestation, nous tenons le plus 
scélérat de tous ! » Et plus tard, quand la Commune était virtuelle;ment perdue, il dit en substance à Flotte : 
« Rendre Blanqui à l'insurrection, c'est lui envoyer une force égale à un corps d'armée. » 

A défaut de Blanqui, les blanquistes jouèrent un rôle des plus actifs dans la Commune. Ils avaient 
« le sentiment de la situation et donnaient la note juste » a _dit le doux poète J .-B. Clément. Ce sont eux qui 
proposèrent les mesures de combat. Dès le début, Vaillant était convaincu que la préoccupation dominante 
devait être la marche ~ur Versailles. Et Eudes, la nuit même du 18 au 19 mars, proposa l'offensive immé­
diate sur Versailles. 

Mais ceci dit, il n'en reste pas moins que les blanquistes se montrèrent au-dessous de la tâche qui 
leur était dévolue. Ils ne songèrent à la centralisation rigoureuse et à la dictature que lorsqu'il était trop 
tard. Ils se désintéressèrent des questions économiques. Chose singulière de leur part, ils ne sentirent pas 
la nécessité de créer un parti révolutionnaire discipliné, capable d'agir rationnellement et systématique­
ment au milieu _des forces impulsives et bouillonnantes qui dominaient la Commune. 

L'insurgé 
.(E. Pottier) 

L'în,-;url!é, son vrai nom ,·'c,-;l l'lwmme 
()ni 11 '1·:st plu,- la ·hï-tt' 1h· ,-;0111mt' 
()ui 11'ob1'-i1 q11"i1 la rai,-;nn 
Et qui man•hi, av1·,· ,·onfia111·1, 
Car le· i<olc•il de la ~ .. i,•111·1' 
s(' li•ve rollg•· ;l 1'11ori:wn. 

Hl~fUAIN 

Devant loi, mif-<i• n , ,-nuvuge-, 
Ot-n111I toi, p ci-11111 1•,-;1•lnvn~c 
L'in!°'ur~n:. ~c drt'!s~•" 
Le fut1il l'liarir~-

On peut le voir aux hnrric:11dc,-; 
Descendre av<'c le,-; camarades 
Riant, blaguant ; rir<(JIIUnl i:n p1•a11 
Et sa prunelle rlPf'irlPf' 
S'allum<-' aux ><plP-nrleur,-; d" lï,lre 
Aux Teflets pourprés ,111 ilrnpea11 

En comhattanl pour la Com11111111'. 

Il savait qu~ ln Terre er<I une 
(}u 'on ne ,loit pni< ln ,lil'ii<<'r 
Que lu nnt II re est urw i,;011rt·1~ 

.Et li> <·apitul une hour,-;(' 
Où tou11 ont le droit ,le pui,.cr. 

' A lu bourl'coii<ie i'.•1·0-11rnnte 
Il ne v~111 plw, payer ln rent,•. 

1 Combien ,le millinrcli; louil Ier< uni,;, 
C'est !>tir 11011;., c'e11t i<11r notre~ vinn1lr 
Qu'on rlépi•ce nn tel rlividen,lr. 
011vri('.r11, mÎne-,uri;. pny,.:uni-. 

Il comprend notre mèrf' aimante 
La planÏ>lc qni 11e ]am«•nlf• 
Sous le jong indivi1l11c) 

' 11 vc-ut organi11er le mon,fo 

1 
Pour qnc dt> 11a mamellr ronde 
Coule un bien•êtrt' 1mivl'~t'I, 

Maurice DOMMANGET 

1 
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Cet article d'André Marty est extrait d'une longue étude parue en 1951 dans « Les cahiers 
du communisme » à l'occasion du 80° anniversaire, et se situe près d'un an et demi avant son exclusion : 
à sa relecture aujo~rd' hui, on y sent passer un sou// le révolutionnaire qui devait à l'époque déjà sentir le 
fagot ... 

AU fur et à mesure que la géné­
ration de ]a Commune de Paris 
disparaît, à partir des années 

1890, Ja social-démocratie (le parti 
~ocia1îstc) commence une campagne 
qui va déformer complètement toute 
l'activité de Blanqui C'est celle qui 
imprègne toutes les histoires offi­
~icllcs sana exception. 

En somme, disent ces messieurs, 
Blanqui a fait trente-sept ans et demi 
de prison parce qu'il était un dcmi­
fou. Pour Blanqui et les hlanquistes, 
il n'y a qu'une idée, d'après les fa}. 
sificateurs : prendre le pouvoir par 
le coup de force hasardeux d'une pe­
tite poignée d'hommes. Et l'on cite 
la tentative de 1839 où 837 affiliés 
hlanqu.islcs à Paris voulaient occu­
per le ministère de l'Intérieur, la 
présidence du Conseil, les Tuileries, 
etc., etc. 

Blanqui déconseille ... 

Il est vrai qu'une telle idée étai L 
une aventure ; il est vrai qu'un tel 
acte, qui échoua dans l'œuf, était 
insensé, sous le régime du roi-han-

ô 

La légende 
qui coupé des masses 

quicr Louis-Philippe, it un moment 
où il n'existait pas d'organisations 
ouvrières, même pas d'associations 
ouvrières. 

Il était évidemment hors de toute 
réalité de croire que des petits noyaux 
décidés pouvaient, par leur seule ac­
tion et sans le peuple, trenverser le 
pouvoir d'Etat. 

Mais la légende créée autour de 
Blanqui a étendu l'acte de 1839 11 
toute sa vie. Par exemple : l'envahis­
sement de la Chambre ~es députés (P. 
15 mai 1848, par le peuple ,le Paris 
est attribué à Blanqui. Or, Blanqui et 
les blanquistes déconseillèrent cette 
manifestation. Ils n'y participèrcn t 
qu'après la décision prise et par dis­
cipline. 

Voici comment le Dictionnaire uni­
versel de la Châtre (publié en 1852) 
parle ile Blanqui : 

« Condamné à mo'rt pour sa pari i­
cipation aux événements des 12 et 
13 mai (1839), sa peine fut commuée 
en détention perpétuelle. Lu révolu­
tion de février lui rendit sa liberté 
d'action. Il fonda à cette époque, n 

Paris, la Société centrale républicaine 
clans le but, non de renverser le gou­
vernement provisoire, comme on l':i 
dit par erreur sans cloute, mais pour 
empêcher la nouvelle administration 
de songer à rétrograder. 

... mais est condamné 

« Il demandait nu pouvoir issu 
des barricades de ] 848 des mesures 
promptes, énergiques ,sincères, ca­
pables d'éclairc'r rapidement les po­
pulations sur leurs droits et sur leurs 
devoirs ... 

« C'était une dictature de six mois 
pour démocratiser la France. Les 
hommes qui disposaient alors de la 
fortune de la démocratie n'étaient 
pas à cette haulcur ; ils livrèrent le 
salut commun ... Avec le suffrage uni­
vc'rscl et la libre discussion la mi-. , , . ' , 
noritc n avait qu un seul droit : éclai-
~er l~ pays et attendre de nouvelles 
elecll~ns., Le droit à l'insurrection ne 
pouvait s ouvrir (le nouveau pour 1 1 • · 1 a c cmocrat~e que < ans le cas où le su(. 
fragc: umversel ces 8 cr ai· t c1• · etrc complet ... 

« Blanqui ... s'opposa de toutes sr.s 
forces au 15 mai, et ce ne fut que par 
contrainte mo·rale qu'il commit la 
faute de se joindre avec son club à 
la maniCcstation. Blanqui fut cnvelop• 
pé clans la chute qu'il avait prédite. 
La Haute Cour de Bourges le con• 
damna à clix années de prison, qu'il 
subit encore ù Belle-Isle-en-Mer. > 

« Malgré Blanqui cons1Llté ... > 

Or, l'éditeur Mnurice la Châtre fut 
choisi par Marx en 1872 pour être 
l'éditeur de la première édition fran• 
çaise du « Capital >. C'est donc que 
La Châtre offrait à Marx des garan• 
tics sérieuses. 

Les social-démocrates reprochèrent 
encore à Blanqui l'affaire du coup de 
force _contre le poste de pompi.:rs de 
La V 1llettc, le 14 aoih 1870. 

~r, Lissagaruy écrit dans son hil'• 
to1re ile la Commune de Paris : 

« Le 14, un dimanche, le petit 
g·roupc de hlunquistes essaie un sou• 
lèvement. Malgré Blanqui consulté, 
Eudes, Bricleuu et leurs amis atlM• 
queut i, Lu Vilfotte le poste de 811• 
peurs-pompiers. l'> 



Lissagaray était hostile aux blan­
qui11tes comme le montre le re,1tc ,lu 
passage d'où cette phrase est extrait.c. 
Son affirmation que le coup fut fait 
« malgré Blanqui consulté » n'en a 
donc que plus de poids. 

La prise du pouvoir ... 

Cela n'empêche pas que pcnùant 
70 ans, les opportunistes ont pré$e11té 
Blanqui comme l'homme de la prise 
du pouvoir... au poste de pompie rs 
de La Villette. 

En réalité, la prise du pouvoir 
tentée le 31 octobre 1870 avec Blau­
qui puis le 21 janvier 1871 fut réa­
lisée le 18 mars 1871 par' près <le 
250.000 gardes nationaux, c'est-à-dire 
travailleurs parisiens, en armes. 

Il s'agissait clone d'un énorme mou­
vement de masse mené par les blau­
quistes qui étaient en majorité au 
Comité central é.lu par la Garde na­
tionale. 

Certes, Marx avait mis en "ar<le 
avec raison les travailleurs pariaiens 
contre l'erreur de tenter de pœndrc 
le pouvoir tandis que Thiers ét:iit 
épaulé par les troupes prussiennes ,le 
Bismarck. 

U
NE vieille légende chinoise ra­

conte : 
« Yanrr était un amateur fa. ., . 

natique de dragons ; to.us les J~Urs 
il parlait des dragons ; 1_1 c?lle~t10n­
nait les dragons, les dessma1t, d1~s~r­
tait sur leurs mérites, leurs quahtes. 
Un jour, émerveillé, un dragon se 
présenta devant la porte de ce p~r­
sonnage, Yang le vit, et soudan~, 
épouvanté à la vue de ce dragon Vl• 

vant, il s'enfuit .... » 

Il n'en reste pas moins que le 18 
mars 1871 exprima la riposte immii­
diatc de toute la masse du peuple de 
Paris, les ouvriers entraînant les clas­
ses moyennes, à la tentative de coup 
de force du gouvernement Thiers­
Trochu, de trahison nationale et 
d'écrasement de Paris. 

... et ses le,ulemains 

On est loin de l'action d'une poi­
gnée cl' « exaltés » isolés du peuple ! 

La meilleure preuve, c'est que 
Marx souligne rlans La guerre civifo 
en France : 

« La Commune, à plusieurs repri­
ses, avait offert d'échanger l'ar,:hc­
vêque, et toujours un tas de prêtres 
par-dessus le marché, contre le seul 
Blanqui, alors aux mains de Thiers. 
Thiers, obsinément, refusait. II savait 
qu'avec Blanqui, il donnerait une tê­
te à la Commune. » 

En particulier, Blanqui aurait été 
le chef militaire qui manqua à la 
Commune. 

Au lendemain du 18 mars, il eût 
fa])u profiter de la décomposition des 
troupes de Thiers, marcher sur Ver­
sailles, et ainsi, par l'offensive, em­
pêcher Thiers de regrouper ses for­
ces et d'encercler Paris avec ccllf:s 
il e Bismarck pour préparer l'as;;aut. 

Cela, Blanqui l'eût fait. Il manquait 
doue à la Commune comme clid mi­
litaire pour son esprit de décision, 
son coup d'œil, son initiative 1révo­
lutionnaire. 

Il fallait un commandant ... 

Mais il avait quelque chose de plus 
important, d'essentiel pour être le 
commandant en chef : il avait le 
prestige gagné par sa fermer.é révo-
1 utionnairc ... 

Blanqui, l'homme qui avait tant 
donné à la classe ouvrière, et au 
peuple, exerçait une influ.ence incon­
testée sur la grande majorité des tra­
vailleurs parisiens. Grâce à elle, il eî1t 
obtenu l'obéissance enthousiaste. 
Pour une armée comme celle des b~­
taillons de la Commune, la discipline 
ne pouvait être que volontaiœ et 
reposer sur la confiance envers le 
commandant en chef. 

... Blanqui était le seul 

Or, l'autorité de Blanqui était in­
discutée, tandis que pas un des chefs 
militaires de la Commune n'a pn 
gagner un ascendant suffisant pen­
dant le court laps de temps de la 
guerre contre Versailles. Le prestige 
d'un Wroblewski, magnifique pour 
quelques bataillons, ne pouvait être 
celui d'un commandant en chef. Clu­
seret ? Destitué. Rossel ? Il abandon-

La 11gôche 11 

de Versailles 
Ainsi, <le 1830 à 1871, nomb'rc <le 

personnages plus respectueux les 
uns que Jes autres parlèrent de « Ré­
publique des Travailleurs », de So­
cialisme, etc. ; il aidèrent à expulser 
Louis-Philippe, furent proscrits par 
l'Empire. Ils s'appelaient Jules Si­
mon, Louis Blanc, Schoelcher, etc ... 

Eux qui avaient été élus députés 
en 1871 ; eux qui ireprésentaienl 
pour la province, la Gauche, l'extrê­
me-gauche ; eux qui se définissaient 

comme les héritiers de 1793 et 1848, 
Ica héritiers du drapeau rouge; que 
firent-ils devant la prise du pouvoir 
des travailleurs à Paris en mars 
1871? 

Eh bien, comme Yang, ils s'enfui­
rent épauvantés, el ils la combatti­
rent ... 

Elus à l'assemblée clc Versailles 
à majorité royaliste, il préfér~ront 
le combat parlcmentaÏ'l·e perdu 
d'avance, les compromis avec Thiers 

ne. Le dernier, Delescluze, ne peut 
que se faire tuer en héros. Blanqui 
manquait. 

Blanqui était le seul qui aurait eu 
le prestige indiscuté, donc qui eût 
été obéi. Quand Marx écrit : c Avec 
Blanqui, Thiers donn«;rait une 1êtc 
à la Commune >, c'est la preuve que 
Blanqui n'était pas l'homme d'une 
petite secte, mais un homme de 
masse. 

Si l'on y ajoute l'énorme campagne 
de masse qui a soulevé tout le peuple 
de France pour Blanqui P.n 1878 et 
réussit à l'arracher à la détention 
perpétuelle à Clairvaux en 1879, la 
falsification de l'activité de Blanqui 
par la Social-Démocratie et par l'his­
toire officielle apparaît évidente. 

André MARTY. 

• Les intertitres sont de lt, rédaction de 
Tribune. 

au combat aux côtés des commu­
nards. 

Le 8 avril, Louis Blanc, le héros 
de 1848 osait crier : « Pas un mem­
bre de la majorité n'a encore mis en 
question les principes républicains > 
- et fustigeant les communards : 
« quant à ceux qui sont encore dans 
l'insurrection nous leur disons qu'ils 
auraient dû frémi'r à la seul~ pensée 
d'aggraver, de prolonger le fléau de 
l'occupation étrangère en y ajoutant 
le fléau des discordes civilea >. 

Eh oui ! ne divison pas devant 
l'ennemi : l'air est connu, et c'est 
pour cela qu'il n'influença pas les 
communards. Car de Louis Blanc à 
Thiers, c'est la même litanie : c Nous 
défendrons la République contre les 
factieux 'l> (discours du 23 mars 71). 
Oh certes, ces bons esprits proteste­
ront - et d'ailleurs fort faiblement 
- contre les « brutalités > des exécu­
tions !... vis-à-vis ,les communards. 

Hélas, pauvres communards, pour 
cette gauche, ils étaient trop « aven• 
turistes > et mal engagés ; en · plus 
ils n'avaient aucun < délégué man­
daté et responsable >. Louis Blanc 
ne déclarait-il pas : < A'.ve~ qui trai• 
ter dans Paris ? Les gens qui s'y dis­
putent le pouvoir sont des fanatiques, 
des imbéciles ou des coqajns, sans 
parler des intrigues bonapartistes et 
prussiennes > - l'infiltration poli­
cière bien sûr !... 

Bien entendu, on ne soutenait pas 
inconditionnellement Thiers, on pré­
férait parle'r de « résolution pacifi­
que » des Jilroblèmes, alors que Ver­
sailles fusillait les communards pri­
sonniers ... 

Talain, l'ancien pilier de l'Inter­
nationale, est resté à Versailles pour 
représenter le vrai penple, le bon ; 
il est pur « des lupt"rcales populai­
·res » de Paris . 

Mais tout cela n'était rien au ni­
veau de cc que fut l'attitude de cette 
< Gauche > à propos de la répression 
de la Semaine sanglante. 

Ils refusèrent de défendre les com• 
munarJs; ils tournèrent contre eux 
les mêmes calomnies dont ils avaient 
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été accablés en 1848. Etienne Arago 
les appela des « monstres '>, Henri 
Martin, le chantre de l'Internationa­
le, les compara à Néron ». Cette gau­
che, ces hommes de 1848, refusèrent 
d'entendre le râle des 20.000 fusillés, 
et à cent mètres d'elle les hurlements 
des prisonniers de !'Orangerie à 
Versailles. Ils préférèrent s'en tenir 
à la définition facile de « provoca­
teurs bonapartistes ou prussiens », 
de « bandits ou de pègre », défini­
tions que rep:rendra plus tard_ Zola 
dans « La débâcle ». Cet esprit ver­
sailais s'est' d'ailleurs prolongé par 
rapport à tous les mouvements po• 
pulaires que les réformistes et les 
bourgeois se sont toujours plus à voir 
remplis de provocateurs ·policiers ou 
de voyo\18 de _la pègre. 

Comment ne pas rapprocher les 
discours de Louis Blanc sur « la 
pègre'> de la Commune avec les ex­
traits de l'Humanité-Dimanche, le 
27 mai 68 : « Tout le monde a pu 
reconnaître, parmi les arracheurs de 
pavés et les constructeurs de barra­
ges baptisés « barricades '> la lie de 
Bordeaux : souteneurs, voleurs et 
Tepris de justice, commandos d'an­
ciens paras, fascistes de tous poils, 
etc ... » 

Comment ne pas comparer les dis­
cours de Tolain sur la « mallaisante 
besogne » vis-à-vis ,les « bons ou­
vriers » et les fonnùl.35 de l'Huma­
,,., ,.,;.T)iman.che du 9 juin 68 sur les 
:;roupuscules à Renault-Billancourt : 

« Aucun effort n'a été ménagé par 
le canal de personnages troubles, 
foisonnant sur la place Nationale, 
pour pousser à l'aventure, pour se­
mer des iclées séduisantes dans le cli­
mat un peu exceptionnel de Billan­
court, mais détachés de toute ana­
lyse sérieuse des réalités pour échauf-

fer les esprits, pour encourager à 
des coups cle tête irraisonnés. » 

Comme elle est actuelle cette in­
tervention de Lissagaray de 1873 : 
« Vous avez lutté contre la Commune, 
et qu'y avez-vous compris ? C'était 
la révolution qui commençait et vous 
avez cru voir la fin du monde ... 

Vous croyez que les travailleurs 
recouvrent un mot d'ordre que des 
émissaires soorets vont fomentµ~t 
les grèves ! Vous n'avez donc jamais 
mis les pieds dans une usine, dans 
un atelier ? Vous, ignorez donc que 
moyennant un salaire journalier le 
maître traine après lui son troupeau 
d'ouvriers qu'il peut licencier à bon 
gré! 

Mais nos émissaires, ce sont les 
heures de travail interminables, les 
patrons avides, le chômage, les mi­
sères des foyers. Voilà les conspira­
teurs ! » 

De tous temps l'esprit versaillais 
se survit ... 

Et c'est ce même esprit qui con­
duisit, la Commune écrasée, les com­
munards déportés, cinq, six ans après, 
cette même gauche à se bat~'re pour 
l'amnistie. A s'y battre, sans recon­
naître la justesse du combat des com­
munards puisqu'en demandant l'am­
nistie, ils déclaraient : « On se trom­
pe absolument sur le caractère de 
cette révolution, on y voit une révo­
lution sociale tandis _qu'il n'y a en 
réalité qu'une a.ttaque ile nerfs et 
un accès de fièvre », mais plutôt 
pour utjliser cette amnistie parce que 
de plus en plus les travailleurs se 
reconnaissaient dans cette révolution 
et comme chacun sait les travailleurs 
sont des électeurs ... 

Jean-Louis AUDUC. 

« Thiers, ce· nabot monstrueux, a tenu sous le charme la bour­
geoisie française depuis près d'un demi-siècle, parce qu'il est l'ex­
pression intellectuelle la plus achevée de sa propre corruption de 
classe. Avant de •devenir homme d'Etat, il avait déjà fait la pre'Uve, 
comme historien, de la maitrise dans le mensonge. La chronique de sa 
vie publique est l'histoir.e des malheurs de la France. ,. 
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K. MARX (la Guerre civile en France). 

" Nous sommes d'honnêtes gens ; c'est par les lois ordinaires 
que justice sera faite. Nous n'aurons recours qu'à la loi. ,. 

THIERS, 22 mai 1871 (discours à l'Assemblée nationale). 

" La glorieuse révolution ouvrière du 18 mars établit sa domi­
nation incontesté sur Paris. Le Comité central fut son gouverne­
ment provisoire. L'Europe sembla pour un moment se demander 
si ses récents e-t sensationnels ha.uts faits en politique et dans la 
guerre avaient l'ombre d'une réalité ou s'ils n'étaient que les rêves 
d'un passé depuis longtemps révolu. ,. 

K. MARX (la Guerre civile en France). 

« S'il y avait e-u à Paris un centre dirigeant de parti, il aurait 
incorporé dans les armées en retraite quelques centaines ou bien 
quelques dizaines d'ouvriers dévoués, en leur donnant les directives 
suivante-s : exciter le mécontentement des soldats contre les offi­
ciers et profiter du premier moment psychologique pour libérer les 
soldats des officiers et les ramener à Paris pour s'unir avec le peu­
ple. Cela pouvait être facilement réalisé, d'après l'aveu même des 
partisans de Thiers. Personne n'y pensa ... En présence des grands 
événements d'ailleurs, de telles décisions ne peuvent être• prises. 
que par un parti révolutionnaire qui attend une révolution, s'y prépare, 
ne perd pas la tête, par un parti qui est habitué à avoir une vue d'en­
semble et n'a pas peur d'agir. ,. 

TROTSKY - 1921. 

1g71 

- ·· J -
Sauf dei. mouchards el Jc11 gc~ularnw,., 
On ne voit plut- par fo11 chmnm,., 
Que de:, vicillarcls I rii;t~i< c-n larme•,-. 
Des veuves et dr,; orph<'l 111"· 

Paris suinte la mi,-i•rc, 
Les heureux même tionl trc-111hla11I>'. 
La mode est au com;eil de ~ucrrc. 
Et les pavés 11ont tout :oanglant,-. 

REFRAIN 

Oui, mais ... 
Ça branle dans le manche, 
Les mauvais jours finiront, 
Et gare à la revanche 
Quand tous le,- pauvre!' p.'y mettront lhi"I 

- . lJ -

On traque, on enchaîne, on fusille 
Tout ce qu'on ramas,;c• au hai;ard 
La mère à côté de sa fille, 
L'enfant dans les brni; du vieillarcl. 
Les châtiments du ,lrapeau rouge 

, Sont remplacé!\ par la t~rreur 
De tous les chenapan!:' de. bouge, 
Valets ,le Tois et d'cmpercun,. IRcfrainl. 

- Ill - · 
Demain )eg Manons, le~ Lorcttt-s, 
Et les dames des beaux faubourg!' 
Porteront sur leurs c·.oll<"rctt~:o 
Des chassepots e t des tambours 
On mettra tout au tric-olore 
Les plats du jour cl le:< rubans 
Pendant que le héros Pandore 
Fera fusiller nos enfants. 

- IV­

Demain, les gens de la police 
Refleuriront sur le trottoir, 

, Fiers de leurs états ,le service, 
Et le pistolet en sautoir. 
Sans pain, sans travail et sans armes 
Nous allons être gouvernés 
Par des moucJ..ards et des gendarmes, 
Des sabre-peuple cl des curés. (Refrain). 

-- V -
Le peuple au collier de misP-re 
Se.ra-t'il donc toujour11 rivé ? ••• 
J l~sques à 9uanrl les gens de guerre 
T1cndron_t-1l11 le haut ,lu pavé ? 
Jusques a quand la sainte clique 
Nous croira-t.'elle un vil bétail ? ... 
A qulll~d ~nfin la République 
De la Justice et clu travail ? (Refrain). 

La semaine sanglante 
(Jean-:Baptiste Clément) 



« Le Club Communal a pour but de défendre les droits du peuple, de lui faire son éducation poli­
tique afin qu'il puisse se gouverner lui-même, de rappeler aux principes nos mandataires s'iu s'en écar­

taient, de les appuyer dans tout ce qu'ils feront pour le salut de la République. Mais surtout J!affirmer la 

souveraineté du peuple qui ne doit jamais abandonner son droit de surveillance sur les actes de ses man­
dataires. » 

Club Nicolas des Champs / Manifeste au Peuple. 

Comment s'est développée 
la 

RAOUL RIGAULT 
(1846-1871) 

Disciple de Blanqui, 
membre de la Commu­
ne. Délégué à la Pré­
fecture de police jus­
qu'au 24 avril, puis Pro­
cureur de la Commune, 
il était partisan d'un Co­
mité de Salut Public à 
l'image de celui de 1793. 

Arrêté le 24 mai, vêtu 
de son uniforme d'offi­
cier fédéré, R. Rigault fut 
fusillé par les Versail­
lais à l'angle des rues 
Royer-Collard et Gay­
Lussac. 

démocratie directe 
LES premiers clubs sont nés des 

•,-éunions publiques autorisées 
par la loi de 1868 où l'on pou­

vait <liscuter de tous les thèmes sauf 
de religion et de politique. Les ora­
teurs progressistes pour la plupart 
tournèrent la difficulté en parlant 
non pas de sujets « politiques » mais 
de sujets « sociaux », en vantant les 
mérites du socialisme sans attaquer 
le régime impérial. Du règlement de 
1868 restera l'habitude de nommer 
chaque soir ·les membres du bureau, 
mesure imposée pour éviter la Ior­
ma tion d'associations et conservée 
par la suite comme garantie démo­
cratique. 

Les premiers orateurs, de vieux 
« quarantuitards » furent vite ren­
forcés par des membres du « Con­
grès de Liège » vantant les mérites 
du syndicalisme ouvrier et par les 
militants de l' « Internationale ». Le 
public est clairsemé et vient surtout 
pour se distraire, mais tout change 
avec le siège et la levée de toute in­
terdiction sur le contenu des inter­
ventions. Les militants réfugiés à 
Londres rentrent et le nombre des 
clubs augmente très vite. Ceux-ci 
prennent généralement le nom des 
salles dans lesquelles ils s'installent, 
salle de danse ou de spectacle : 
Salle Favié, Elysée Montmartre, Eco­
le de Médecine, Salle Ragache, ou 
bien encore le nom du lieu : Club 
de la Reine Blanche, de la rue cl' As­
sas, du ·passage Raoul. L'ordre du 
jour est fixé chaque soir et en ce 
début d'hiver un sujet s'impose pres­
que toujours : « La défense natio­
nale ». 

Le ravitaillement est le problème 
numéro 1 des parisiens : pour conti­
nuer la guerre il faut manger et 
c'est l'aspect le plus discuté de la 
tléfcnse de la ville. Les inégalités 
sociales sont plus vivomcnt _ressen­
ties que jamais. Tamlis que le peuple 
mange les ch·ats en civet, les chiens 
en ragoût, puis en vient à acheter 
du rat pour faire bouillir la mar­
mite, Alcxanclrc Dwnas et comme 
lui bon nombre de bourgeois décri­
vent à plaisir tlans leurs mémoires 
« les excellents repas clu siège >. 
L'humour et. la rancune se mêlent 

étroitement dans les interventions 
des orateurs : 

« Savez-vous de quoi est compo• 
sé le pain qu'on vous fait manger ? 

- 10) de foin ; 2°) de résidus 
d'avoine ; 3°) de balayures de meu­
les ; 4°) de terre glaise ! surtout de 
terre glaise ! 

On est en train de vous faire ava­
ler les buttes Montmartre ! > 

Elysée-Montmartre, 
18 janvier 71 

Mais le soir dans les clubs on ré­
clame surtout la réquisition de toutes 
les denrées alimentaires, leur juste 
redistribution et l'on dénonce égale­
ment les moines affameurs et un gou­
vernement d'incapables. 

Les considérations purement mili­
taires sont cependant plus nombreu­
ses que les considérations culinaires. 
Alors dans les salles enfumées les 
propositions les plw fadelues voi­
sinent avec les idées justes. L'imagi­
nation est au pouvoir. On propose : 
c d'empoisonner la Seine pour pri­
ver les Prussiens d'eau potable ! > 
- « de ereu.ser un tunnel pour pren­
dre les assiégeants à . revers. > -
c de lâcher les fauves du jardin des 
Plantes dans les positions adver­
ses > (ils finiront plus prosaïque­
ment _dévorés par les assiégés) ou en­
core c de munir toutes les femmes 
d'aiguilles au eura.re pour le cas où 
les Prussiens entreraient dans Pa­
ris ». Régulièrement des inventeurs 
d'occasion viennent présenter au pu­
blic, à la fois inquiet et amusé, des 
fusées, des bombes et autres armes 
secrètes beaucoup plus dangereuses 
pour l'expéditeur que pour le desti­
nataire. On réclame aussi l'incorpo­
ration des séminaristes dans l'armée 
ou des perquisitions chez les Jésui­
tes, comme celle partie de la salle 
Ragache à Vaugirard et qui, dirigée 
par Flourens, penmettra cle décou• 
vrir 1.200 chassepots. Des souscrip­
tions sont organisées chaque soir qui 
permettront de payer plusieurs dizai­
nes de canons et les hommes valides 
entrent de plus en plus nombreux 
dans la Garde nationale qui de milice 
bourgeoise se transfom1e rapidement 
en armée populaire de 340.000 hom• 
mes. ~ 
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Mais surtout l 0 h1Hfllt! ~oir on c·vo­
que le souve1ur <l'une uutre invas1011, 
celle .le lï92 et lu solution qui fut 
trouvée : La « Commune » de l ï93. 
la « levée en masse ». lu « patrie 
1: 11 <lauger >). Les noms de Robes­
pie rre, de Hébert, de Babeuf réson­
,,,·nt et voisinent avec ceux de Ga­
ribahli, ,le Mazzini. de Kossuth et 
surtout de Blanqui, de Proudhon et 
de Marx. Les attaques contre Tro­
chu 1 « participe passé du verbe trnp 
choir >)) e t contre l'ensemble du 
gouvernement provisoire se font de 
plus en .plus violentes. Les clubs ré-
1·lament puis exigent « la Commu­
ne » et la « levée en masse ». A 
Ménilmontant, on accuse le gouver­
nement de lâcheté, d 'incapacité, et 
de vouloir affamer le peuple. Salle 
Favié, le 25 décembre, un orateur 
déclare : « Quant au général Clé­
ment-Thomas, qu'en devons-nous at­
tendre ? Rieu. Une nuUité ! C'est lui 
qui a fait désarmer les gardes na­
tionau.x. C'est encore lui qui en 1848 
fit fermer les ateliers nationaux, je­
ta sur le pavé ,les milliers d'ouvriers 
et les força à descendre dans b 
rue ! >) 

P assage Raoul on voit déjà « le 
drapeau rouge flotter de Paris à 
Sa int-Petersbourg )>. Les militants 
blanqlustes passent de club en club 
recruter des hommes pour leur 
« ligne de défense à outrance >) qui 
esl en fait une a rmée révolutionnaire 
il µein c: camouflée. A « la Cour des 
miracles», Félix Pyat tonne sans œs­
~e contre le gouvernement. Boule­
varcl Ornano s'organise un club ile 
femmes et celJes-ci invitent les ou­
vriers à « ne pas faire de sortie 
avant que la Commune ne soit pro­
, lamée », fai sant ainsi preuve d'une 
l!ramle matruité politique. 

Progressive.ment, le choix devient 
r]air : d'un côté un gouvernement 
capitularJ, <le l'autre ]a Commune 
révolutionnaire et combattante. Le 
pe uple dans son ensemble opte pour 
la Co111mune, mais i] reste à préciser 
cc que drncun entend par « Comrnu-
n r1 >) : 

« Savez-vous au moins cc que c'est 
que la Commun..: ? J e parie qu'i ci 
111f. mc le, trois q ua rts de l 'audito ire 
ne savent pas ce que c'est ! 

I•:J, bien ! dires-nous-le ce que 
r 'cst ! 

- La Commune, c'est Je droit du 
peuple, c'est le ratio11nemc11l éga l, 
c'est l a levrc en masse e l. la puni­
tion des traîtres. La Commune en­
fin ... c'est la Commune ! » 

Club FaviP - 6 janvier ï J 

Pendant trois mois on va discuter 
ferme de la Commune dans les clubs, 
d'autant plus ferme que les ré for­
mistes de tout poil cherchent ù ré­
cupérer l' idée e l à la vider de tout 
contenu révolutionnaire. Ainsi le 
citoyen Leberquier 1]éclare Je 20 01► 
tohre l8ï0 au club de ]a porte Saint­
Martin : « Alors citoyens, chacun 
de noms fai,;ant le sacrifice de ses 
opinions, viendra donner à la vilJe, 
à l'administ ration municipale, ses 
forces, son zèle, tout ce qu'il pourra 
lui apporter de dévouement et d'in­
telligence. » Il tente, et avec lui tous 
ses compères, de ramener lu Com­
mune à une simple affaire cfo ges­
tion municipale, refusant de poser le 
problème de l'Etat et du pouvoir. Il 
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EUGENE VARLIN 
(1839-1871) 

l'une des figures les 
plus illustres du mouve­
ment ouvrier à la fin du 
Second Empire. Membre 
de la Première Interna­
tionale dès sa création, 
il est élu membre de la 
Commune, et délégué 
aux Finances. Pendant la 
Semaine sanglante, il fi­
gure parmi les derniers 
combattants de la rue 
Haxo. 

Reconnu le dimanche 
28 mai, il est torturé puis 
fusillé par les Versail­
lais. 

di nonce toute forme de violence et 
veut « une co11Dmunc élective, pour 
q·ue l 'ordre ren'aisse dans nos finan­
ces et nos affaires », et « une Com­
mune s'occupant exclusivement J es 
choses de la ville ». La campabrne 
de récupération est bien organisée. 
Le discours de Leberquier est im­
primé et diffusé dans les clubs. Mais 
le peuple fait preuve rl'une grande 
clairvoyance en faisant taire quel­
quefois rudement les récupérateurs. 
Le débat idéologique est bien me né 
et mè ne parfois à la scission. Ainsi 
les éléments durs quittent l e Club des 
Folies Be rgère pour former Je Club 
des Mo11tag11ards qui deviendra vite 
ic plus important des de ux. 

A lu (in j anvier, cil'Culcnt des 
bruits persis1a11ts : Tl1ic rs, Trorhu et 
« les J ule;; >) 11égoeient, ils ve nlenl 
livrer le pays aux Prussiens, pour 
mieux écraset· « Ja Sociale >>. Les 
a ttaqlH'S contre le gouve rnement pro­
visoire atteignent le ur paroxysme le 
21 janvier au soir où les ora teurs 
appellen t à une manifestation place 
<le !'Hôtel ile Ville. Le lendemain 
une fusillade nourrie aceueilJc les 
manifestants. On relève des dizaines 
de morts et le. soir même le gouver­
ne111e111 ordonne la fermeture de 
tous les clubs politiques et l'interdic­
tion de nombre de journaux. Le 28 
janvier c'est la capi tulation, el l'on 
apprend même que les Prussicm dé­
fileront dans Paris. Mais le peuple 
n'a pas en~orc dit son de rnier mot. .. 

A l' œuvre donc 
<'t vive la Commune 

Le 18 mars au matin, les soldats 
du général Lecomte, envoyés par · 
Thiers pour s'emparer des canons 1lc11 
Parisiens, fraternisent avec la foule. 
Le général et son compère Clbnient­
Thomas sont fusillés par les soldats 
mutinés. La Garde nationale bat le 
rappel dans tous les arrondissements 
le peuple prend le pouvoir, Paris es; 

ù lui ! Le soir même on s'assemble. 
les clubs se reforment plus nom­
bre ux et plus animés que jamais. Ils 
reprennent possession rie leurs an­
ciens locaux, mais aussi des églises : 

« C'est à vous, citoyens J e tous 
les arrondissements, que nous faisoni, 
appel. Suivez notre exemple, ouvrez 
des clubs communaux dans toutes 
les églises, les prê tres pourront y of­
ficier de jour, et vous, vous y ferez 
l'éducation µolitique du peuple le 
soir. >) 

Proclamation du Club 
Nicolas <les Champs. 

Du haut de la chaire du curé les 
ora teurs a ttaq uent violemment le 
cle rgé. A l 'Elysée-Montmartre on de­
mande de ne plus payer de location 
pour les salles e t d'utiliser les églises 
co11siruites avec l'arge nt élu peuple. 
Au passage Raoul, on peut entendre : 
« Si j e savais qu' il existe un Dieu, j e 
monterais jusqu'au ciel afin de le pré­
cipiter sur la te rre e t de le dé truire 
car ce dieu serait µour moi la plu: 
grande canaille que l'on p•.ûsse ima­
giner >) e t à la Salle Favié : « J'in­
vite les femmes à ne plus aller il 
!'.église, où _l~ valet du pajJe ques­
t'.o.nne la penitente sur les idées po­
l~t1ques ?u mari , afi11 de pouvoir le 
:<1gnaler a lu pol icc. >) 

Mais le clergé n'est pas e t de loin 
ln préoC"cupation majeure des com­
rnun~rds. Le 19 et le 20 mars, tamlis 
que ~s . p_arasitei; qui encombraient 
les mm1ste res et les ad111inistrat1·0 
' f . . V IIS ,sen ment a e rsaillcs, l'é tat de siè-r e_st l?vé el la police supprimée. 
a surete des citoyens est asi;urée par 

la garde nationale. 

« P<1.~ d'avocats! Plu..s d'av 1 ocats . >) 

Les clubs vont alors de . 1 r I ven.ir es 
•eux es plus actifs pol"t" 

la ccl1ule de hase d'un E~a\q~:~en~ 
nouveau où chacun . . YP 

. . peut exprimer 
s~s opm1ons. Certai111.-1 rl'entre eux, 

,·omnw l'Erole d,· Mé,focine, la rue 
nt> la Mai1<011-DiP11. la roc ,l'Ai.11118 

.J , l . . . J. , réclament ue:< c cct101111 1nunec 111tcs 
ù l'aris, la garde el l'entretien des 
barricatles comme garantie rlémo,:ra­
t iqu.-, et l'assuranr·e qu'il 11'agit bien 
d'une commune politique et non 
<l ' une 11imple mwifoipalité. Ils obtien­
nent gain de cause fil jusqu'au 2<> 
mars les élections sont à l'ordre du 
jour tous les soirs. Le11 canclidats au 
« conseil dt1 la Commune 1> se font 
connaître et exposent leur program­
me. C'est au cours de cette campa­
,,11e rapide que se précisent. les irléeM 
~ui avaient lentement mûri au eoll1'1! 
du siège. La Commune qui n'était 
qu'un immense espoir est devenue une 
réalité dont il faut préciser les con­
to urs. Il ne s'agit plus seulement de 
paroles en l'air, car le peuple en 
armes a le pouvoir, il s'abrit d'appli­
quer concrètement les principci. po­
litiques. 

Si les communards a1ment les bon~ 
orateurs et expulsent quelquefois 
les mauvais, s'ils applaudissent à 
tout rompre les bellei,; envolées lyri­
ques, s'ils attendent avec impatience 
les « ténors », ils ne s'en méfient 
pas moins. Ils aiment le verbe o:iais 
n 'en sont pas dupes l'Omme en té­
moi.,ne le slogan adopté dans tous 
les ~lubs : « Pas d'avocats ! Plus 
d'avocats ! » Les communards d'ail­
leurs ne votent pas pour les plus élo­
quents ou les plus bavards, mai~ 
pour ceux qui ont les idées les plm 
justes, et le 26 mars, ce sont des 
hommes nouveaux, issus du peuple 
pour la plupart qui triomphent. On 
les connaît pour leurs activités mi­
iitantes, on les a souvent vus dans les 
clubs pendant le siège, on leur fait 
confiance. Une confiance qui ne ei­
gnifie pas l'absence de contrôle poli­
tique, au contraire, puisque le prin­
cipe de la « responsabilité des man­
dataires et par conséquent de leur 
révocabilité permanente >) est adopté. 
La liste présentée par le comité ,les 
20 arrondissements triomphe el son 
manifeste deviendra la charte poli­
tique de la Commune. 

Le peuple p 'arisien croit à l'uni­
versalité cles principes révolutionnai­
res et veut les mettre en pratique. 
Il conçoit alors une nouvelle forme 
d'Etat : la fédération de Commune 
où la démocratie vient de la base et 
où la fédération est lih1·ement con­
sentie. C'est avec enthousiasme que 
l'on apprend e t e01nruente dans les 
chahs l'avè nement de la Commune 
en province : 22 mars Lvon · 23 
Marseille ; 24 Narbonn~, Toul~use 
et Saint-Etienne ; 26 Le Creusot. 
Mais le rêve s'e ffondre vite bientôt 
Paris reste :;eu} à tenir. Le 'club est 
le l ien privilé gié d'information. C'est 
au club du faubourg Saint-Antoine 
que le 23 mars Pindy et Thouruieux 
ann_onccnt que l'Internationale, après 
avo11· h ésité, soutient totalement la 
Com111ui1.e. 

L'ambiance des clubs est extraordi­
naire. On pasi;e de la franche rigo· 
la_de au plus grand sérieux avec une 
cleconcertunte facilité. Dans la salle, 
l~s uniformes !gardes nationaux, mo• 
hiles, francs-tireurs garibaldiens ma• 
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rms, cantinières ... ) mettent une note 
de fantaisie, voire de folklore. Les 
orateurs se succ~dent et il est sur· 
pr~nant c-l'entendre dans les égli~ 
prt>chcr l'athéisme à une foule qOJ 



saucis~onnE' et fume en approuvant. 
On fBit les plus beaux projets pour 
le11 t ravaillt':ur!<, 

<< L'ouvrier va devenir le roi ,lu 
monde moderne. L'ouvrier est tout. 
<•ar !l n'y a ri~n 11ans le travail. Que 
f~ra:ent _let< rich et< ,1,. leur;. trésors 
t<I 1 ouvrier ne les faisaient fructi­
fi_er ? f'.rene :r. donc- un i'a1• de pii-l'e,: 
11 or, faitet< un Iron e n terre, jetez 
l<' !'ac da~i, CP trou, arrosez, cngrais­
,_,•z - Hien 1w poussera ... L'ouvrier 
vient. il prend le sa<". iJ t-"en st>1·1 
pour travailJer l' I •·e ,:ar devif"nt clix 
~a •·~ ... 

Que donne-t-011 à !"ouvrier '? 
De quoi ne pa;. m ourir rie faim . 
Cela ,·a rhanger ! » 

Club rie la Cour iles miracles. 

Det< querelle_.: éclatent parloi,:;, Le 
1·lub se transforme alors en tribunal 
<l ' honneur et tnm<·he le 1lébat. Gi.>­
néralement les , ac1·usations portcn l 
sur ries relatiom; que ,·1~rtains entre­
tiendraient avee l a police ou } P.:,; Vcr­
.;aillais. Quelquefois même, le club 
devient tribunal populaire : Bazaine 
et se;; complices seront symbolique­
ment condamnés 11 mort _pour trahi­
;.on par plusieurs r lubs du IV• arron­
di;.:<ement. 

Les fommct- sont nombre uses et 
.souvent accompagnées de leuri; en­
fant;:. Elle,- l'Onquièrent pet it à petit 
leu r.~ cl roi ts politi,j\1es. 

A N il'o las clc;. Cha mps, les premier!' 
jour!', les femmes ne I'" uvent entrer. 
Pni:,; elles sont admises. prennent la 
parole et prés ident m i-me it plu;;icurs 
reprises au 1·oun: du mois de mai. 
A la Délivrance, un def< plu,: impor­
tants clubi- cle Pari,-, siégeant i1 la 
TrinitP, Je,- ,-;é-a 11C'e,-; sont pré;.idé-es à 
partir ,lu 12 mai par Lodoïska Ca­
we,;ka, anrienne rédaetrif'e du « Jour­
na l deF< C itoyenne!' ». Na thalie Le. 
Mel mf'>mbre ,le l'Internationale, une 
des ' rondatri1•e,:; nve1· Elisabe th Dmi• 
trie ff df' << L'Union de!' femmes pour 
la dé fe nAe de Paris >> y prend trèl' 
,,ouvent la parole . Au (]11b de~ Li­
b res pensenn,, sié/!eant i1 S~int-Ger­
main l'AuxP-rro i;;, une l'ttoycnm\ 
Ron1lie r fa it vote r en m ai par les 
400 persounes pré-sentes une motion 
sur l'affrand1i 1>Reme11t total ile l a 
femme et, pe u .Je temps après: la 
« Commu111.; ~ invit e les femmc::s a se 
grouper e n syndicats dans l es métiers 
où elles sont lei' plus nornbr~m;es 
( lingères, l' lumas11i_ères, fleum;tcs, 
blanchisseuses, morltste!' ... ). Au Cluh 
Saint-Séverin, le 13 mai, on vote pour 
lu formation ,l'un bataillon d~ fem­
m es e t le lemle main une centame_ de 

· •1 . rmes à }'Hotel femmes reçoive nt 1 1,s a 
,le Ville. 

Pendant ce temps à Versailles 
Thiers réunit ses troupes avec_ la corn­
p licité des Prussiens. Malpre . l~s et 
forts d'une foule de « ~omJtes ' e 
conciliation », de ligues d1~ersbel~ c~m-

l 1. d 'Union repu icam e me a igue A 
,les droits de Paris et l' « sso-
ciationi; pour la paix », tout?s ~,lus 

. éformistes et versa1lla1ses, ou moins r , De 
l'affrontement décisif se prepare. : 

uis le 5 avril, les obus pleuve~! ~ 
P p • se,·ond siege nouveau sur aris, un ' 

L }" et les asso-
est entamé. es Il,(UCS J dé-
ciations capitulardes tente, e 

• 1 défense en reclamant 
sorgaJlJser a ' 0 te 
de nouvellcs é-lertions. « n nr vo 

pas pendan t la botaillc » leur ré pond 
Vallès. A partir du 2 1 mui on t1e bat 
clans Paris. Les V enrnillnis ont pé­
né tré 1lnns la ville par la porte de 
Saint-Clourl. L'heure n'est plus aux 
discussions mai8 au comba t, et le 
21 mai, lors de la derniè re réunion 
Ju Club Nicolas iles Champs, Pny• 
sa nt déclare : « La ~uerre iles rues 
nous sera favorable. Quoique infir­
me, je me ch arge d'une barricade. 
J e tâcherai de tuer le plus de Ver­
saillais possible. Quant à vous, _ci­
tovennes, votre rôle est tout trur.e : 
vo'us avez ch ez vous des casseroles, 
41e J'huile, !lu pétrole, jetez tout ce la 
sur la ti- te clt-s V crsaillais. » 

Les fédérés se battent rue aprè_s 
rue barricade après barricade, fai­
san~ preuve pendant une semaine 
d'une grande détermination. Le 28 
mai c'est la lutte finale, les cada~res 
se l'omptent pa r ,lizaines de n~il11ers. 
Des quartiers entiers cle Pans ~ nt 
à terr e. Ln r épression est terrible, 
les V c rsaillais fusillent sans compter, 
cléportent hommes, femmes et en• 

f t sans pourtant réussir i, tue r b an s . . 
Commune dont le souvemr vit enco~e 

d le de rnillionA ,le travail-ans cœur , 
]eurA. 

Gille11 HAGACHK 

LOUIS-NATHANIEL 
ROSSEL 

(1844-1871} 

Capitaine de l'armée 
assiégée à Metz pen­
dant la guerre de 1870, 
il est écœuré par la lâ­
cheté de ses chefs • ca­
pitulards ,. et s'évade 
pour rejoindre le com­
bat. 

Rossel se mêle très 
tôt à l'insurrection pari­
sienne. li a tenté d'orga­
niser . la lutte contre 
Versailles, de mettre un 
peu d'ordre dans l'ar­
mée de la Commune. 
N'y parvenant pa.s, Il dé­
missionne le 11 mal, li 
est aussitôt arrêté par la 
Commune. 

Pris par les Versajllais 
peu après, il est fusillé 
le 28 novembre 1871. 

8 
• semaines 

de 
contrôle 

• ouvrier 

L A Commune ce n'est pas un 
coup d'Etat, un renversement 
de cabinet. C'est le peuple de 

Paris qui entrevoit soudain la pos­
sibilité de son émancipation. Et an 
printemps 71 le peuple cle Pa'ris n'est 
pas libre abstraitement, il est phy­
siquement, concrètem~nt l ibre. Tout 
ce qui l'opprime, a disparu : le pa­
tron, le genclarmc, l 'Etat. La vie pas­
sée rie contrainte, rie tristessP- et de 
misère est derrière soi. 

Le peuple cle Paris est vraiment 
le maître, maître ries ,lécisions de 
l:CUX qui le représentent à l'Hôtel 
,le Ville, maître de ses propres r.on­
rlitions <le vie et de travail ... 

Le contrôle des travailleurs 
sur les décisions 
du conseil d f' la Commune 

L'élection du 26 mars n'a pas éié 
le dernier acte pour le peuple com­
me 1lans une comédie de démocratie 
formelle. P endant la Commune, les 
masses populaires sont directement 
intervenues à deux niveaux : au ni­
veau de l'élaboration des décisions 
et au niveau de l'application des dé­
cisions du conseil de la Commune 
ou de ses clélégatiops. 

Ainsi dès le l" avril la COIJ\UUS• 
sioo « Travail et échanges > invi­
tait les sociétés ouvrières à donner 
leurs avis sur toute réforme à entre­
prendre. Le 5 avril la Commune co~­
sacrait le principe en créant une 
4: Commission d'iriitiative >. Cette 
commission é tait installée au minis­
tère des travaux publics et recevait 
toutes les suggestions chaque jour 
de midi à 16 heures. Le Journal Of­
ficiel rie la Commune avait invité 
spécialement les sociétés ouvrières, 
les comités des vingt arrondisse­
ments à se mettre en rapport avec 
cette com1nission. L'invitation adres­
sée au, comités des vingt arrondis­
sements (Comités d'action des quar• 
tiers) montre que c'était à l'ininiative 
clu peuple dans son ensemble que 
l'on voulait recourir. Cette c eom­
m1ss1on d'initiative > était donc 
cha·rgée de collecter e t de rassem­
bler toutes les idées ,Je réforme en 
malière t~conomique et soeiale émises 
un peu parlout ilan11 le11 diiw.u1111iona 
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dans la rue, dans les réunions de 
quartiers, dans les réunions de clubs 
le soir, dans les églises, etc. 

Cette commission était en un mot 
drnrgée de recueillir l'initiative des 
masses. Les propositions é taient en­
suite étudiées par la commission 
« Travail et échanges » présidée pa'r 
Léo Frankel, secrétaire de l'Inter­
nationale pour l'Autriche et la Hon­
grie. Un rapport préparatoire était 
alors présenté au conseil de la Com­
mune. 

II faut dire pourtant que tous les 
décrets ne furent pas préparés et 
étudiés de cette façon. Dans cer­
tains· cas la commission « Trava il 
et échanges » qui travaillait en étroi­
le rclàtion avec l'Internationale, pré­
sentait directement des projets de 
décret. Dans d'autres cas c'étaient 
les memhres cle la CommW1e, en mê­
me temps élus de leurs quartiers, 
qui proposaient directement des pro­
jets ,le décret. 

Un incident survenu au mois de 
mai montre à" quel point la vigilance 
populaire était importante et à quel 
point le conseil de la Commune de­
vait compter avec le peuple. L'inten­
dance avait passé des marchés pour 
l'habillement militaire avec les en­
treprises qui offraient les prix les 
plus bas. Or cette baisse des prix 
s'était répercutée en baisse des sa­
laires. La réaction ne se fit pas at• 
tendre : elle fut très violente et diri­
gée autant contre la Commune qui 
avait passé ces marchés que contre 
les entreprises qui avaient baissé les 
salaires. Des délégués écrivirent dans 
leur rapport au conseil de la Corn• 
mune : « Il nous est sensible d'être 
contraints -11 faire un rapport si peu 
en harmonie avec ce que devraient 
être les actes d'un gouvernement so­
cialiste et nous constatons avec peine 
que les exploiteurs qui offrent les 
plus bas prix sont encore privilé­
giés ». 

Malgré la résistance du délégué 
aux Finances, F. Jourde, qui frai-
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gnait une désorganisation des mar­
chés publics, la Commune fit réviser 
le 15 mai les marché conclus et fit 
voter qu'à l'avenir « les cahiers de 
charge comporteraient les prix mi­
nima du travail à la journée ou à 
la façon à accorder aux ouvriers et 
ouvrières chargés de ce travail ». 

L'exemple montre suffisamment 
que les travailleurs n'avaient l'iI!ten­
tion de se laisser dicter ni la loi 
d'un quelconque gouvernement de 
fonctionnaires, ni non plus la loi de 
la concunence et de la ration!!lisa­
tion. 

Dii contrôle OL1,Vrier à « l'expropria­
tion des expropriateurs » 

Avant d'analyser quel type de ré­
volution fut introduite dans les rap­
ports de prnduction, il importe de 
donner 1111 certain nombre de p1réci­
sio11s indispensables. Tout d'abord 
s'il est exact qu'm1 certain nombre 
, 1e grnndcs indust.ri~s mécnniques 
s'étaient implantées dans la banlieue 
parisienne, la production était enco­
re le fait de petites usines ou de 
petits ateliers d'artisans. Le recense­
ment de 1866 donnait environ 
730.000 ouvriers et 370.000 patrons 
de l'indust:rie et du commerce. La 
taille même des unités de produc­
tion restreignait la portée de l'ex­
périence. De plus on ne modifie pas 
radicalement les rapports de produc­
tion en l'espace de deux mois dans 
une ville en état de siège avec une 
industrie en chômage p·resquc total : 
les seules industries fonctionnant 
réellement furent les imprimeries, 
les industries méta1Iurgiques pour 
l'armement et les industfries textiles 
pour l'habillement militaire. Un 
cert;ain nombre cle mesures géné­
rales furent prises : la suppression 
des amendes, des retenues sur salai­
res, de l'obligation du serment, etc., 
mais dans l'ensemble, il y eut des 
expériences très diverses qui concer­
naient moins le contrôle des tra­
vailleurs sur les décisions patrona-

les que l'organisation par les tra".ail­
leurs eux-mêmes de la producuon. 
L'exemple de l' Imprimerie nationale 

A i'Imprimerîe nationale, tous les 
chefs de service, tous les agents de 
maîtrise et les employés avaient été 
rappelés par Versailles et avaient 
tous quitté leurs fonctions. La Corn• 
mune envoya à !'Imprimerie un 
vieux révolutionnaire de 48, Debock, 
qui réO'rganisa tout avec l'aide des 
ouvriers eux-mêmes. 

Non seulement l'imprimerie, dé­
barrassée de son encadrement de ,pa• 
rasites, fonctionna normalement (et 
la Commune ne la laissa pas . chô­
mer) , mais encore elle réussit à ob­
tenir des résultats impressionnants. 
Les salaires ouvriers furent augmen­
tés de 25 % tandis que les dépenses 
de fonctionnement étaient 'réduites 
de 30.000 F à 20.000 F par semaine. 

L'exemple des a.teliers dii Louvre· 
Les ateliers du Louvre étaient des­

tinés à la réparation et à la trans­
formation des armes. Les onvnP.rR 
votèrent un règlement d'organisation 
des ateliers que la Commune fit pu­
blier au « J oumal Officiel ». 

Ce qui s'en dégage surtout c'est 
l'affirmation du pouvoir complet 
des travailleurs dans leurs ateliers. 
Si l'atelier eat placé sous la direction 
d'un délégué près la Commune, ce­
lui-ci n'en sera pas moins nommé 
par les ouvriers ainsi que les chefs 
d'atelier et les chefs de banc. « Tous 
sont responsables de leurs actes et 
révocables dans la mesure où ils ont 
failli ù l_eur devoir » (Art. l et 2). 

Pair arlleurs, un conseil est cons­
titué. Ce conseil est composé du di­
recteur, des chefs d'atelier et des 
ch~fs de ~anc d'une part, d'un délé­
gue o~1v_r.1e~ par. banc d'autre part. 
L_es delt!gues ouvriers sont renouve­
les tous les quinze J·ours Il • • s peu-
ven~ c?nvoquer une réunion extrn-
ordmaire du conseil, ils peuvent exi­
ger que leur soient présentés to 

_les document.,. il~ 1>résenter1t , tl1s 
direction élue· 1 .. s observationsn c1: 

leurs camarades, ils participent 
enfin à part entière aux décisions, du 
conseil. Le conseil doit se réunir cha• 

• , l7 h 30 Il délibère sur que Jour a • · • 
les opérations du le~dema~ et la 
toute proposition faite soitd ~~r , 
direction, soit pa'r _les • e egu.es 
(Art. 6) . Le conseil fixe egaleme~t 
les conditions d'embauch:e, de d~­
baucJJ+3, la durée du trava~ et sa r«;- . 
munération. Chaque semame les de­
légués doivent afficher un rappo~ 
de chaque réunion dans les d1ffe­
rents ateliers. 

Ce règlement présentait un inté­
rêt majeur d'un double point de vue. 

L'obligatoire élection par les tra­
vailleurs de tout détenteuir de pou­
voir dans l'entreprise consacrait la 
destruction de l'entreprise .~e t~e 
capitaliste de même que 1 el~ctlon 
des fonctionnaires par les trava1)J.curs 
consacrait la destruction de l'Etat 
bourgeois. Cela in~er~sait_ tout re­
tour à un ordre capitaliste, a des.!rap­
ports de producti?n de _type capi--' 
taliste dans une econom1e de pro­
priété collective ou n~~o?ale. 

Par ailleurs, la raprd1te du roule­
ment des délégués ouvriers au con­
seil qui peut paraître un luxe de dé­
mocratie, nous paraît être en fait 
un point décisif. Il est la garantie 
que tous les travailleu'rs seront ini­
tiés et formés aux problèmes de di­
rection dans l'entreprise. C'est aussi 
de cette façon que l'on lutte contre 
la division du travail capitaliste dans 
l'entreprise. 

Mais tout cela n'était-il pas illu­
soire tant que ne serait pas réglée la 
qu~stfon décisive de la p.ropriété 
des moyens de production ? 

V ers l'expropriation des expropria­
tenrs 

Contrairement à ce que l'on dit 
souvent chez cem, qui veulent ré• 
duire la Commune à un mouvement 
« démocratique» c'est peut-être dans 
cette voie que la Commune s'avança 
le plus rapidement et le plus décisi­
vement. Le 17 avril le conseil cle la 
Commune institue une commission 
d'enquête composée de délégués syn­
d.icaux de toutes les c!orporations 
ouvrières. Cette commission a pour 
but de dresser une statistique des 
ateliers abandonnés, d'étudier les 
conditions techniques de leur remise 
en exploitation par les ouvriers eux­
mêmes et enfin d'étudier « les con• 
<litions de la cession définitive des 
ateliers aux sociétés ouvrières et la 
quotité de l'indemnité qu'auront à 
payer les sociétés aux patrons >. 

Si on remarque que pendant la 
Commune la quasi-totalité de l'in• 
dustrie parisienne était en chômage, 
que la quasi-totalité des ateliers 
étaient fem1és et que bon n01pbre 
de patrons avaient 'rejoint dès q.vant 
le prew)er siège le flot des « francs• 
fileurs», on voit que ce décret était 
en fait un décret de socialisation à 
11.ppiicat.ion extrêmement lal').!t'. 

C'est le grand décret socialiatc de 
la Commune. Il est aussi caractéris• 
tique d'une grande volonté anti• 
centralisatrice ; la Commune n'in· 
terviendra pas : non seulement les 
ntelie1·s ne deviendront pas natio• 
naux et seyont cédés aux associationB 
ouvrières, mais encore la conunie­
sion chargée d'étudier le problème 
sera elle-même organisée par lq 11°• 



ciétés ouvrières. Mais la commission 
du 17 avril n'avait pas terminé ses 
travaux que déjà tout redevenait 
utopie : l'armée de la bourgeoisie 
était dans Pa~s. Trop tard P!>U'r• 
tant : les travailleurs avaient eu deux 
mois pour démontrer qu'ils pou­
vaient administrer une ville immen­
se et q~e po~r faire cela le patron, 
le fonctionnaire, le policier ne sont 
d'aucune utilité. 'D.rop tard, pour­
tant, car les travailleurs avaient eu 
d~ux. mois pour m~ntrer qu.e_ le pro­
letanat a la vocation historique de 
balayer la misè re et de changer la 
vie. 

J. RIVAUD. 

L A clémence du temps de ce 
printemps 71 incitait le Pari­
sien, badaud par nature, et 

transporté par les événements, à vi­
vre largement au dehors. 

Depuis la première semaine de la 
révolution, jusqu 'à 1a veille de la 
Semaine sanglante, les manifestations 
populaires se succèdent, où se trou­
vent mêlés membres du Comité cen­
tral, de la Commune, soldats, enfants, 
travailleurs fie toutes conditions ... et 
badauds. 

Le manli 28 mars, c'est la procla­
mation du résultat des élections, de­
vant }'Hôtel de Ville ; hatailJon fédé­
rés et population parisienne se trou­
vent mêlés. Des grappes humaines, 
partout, sur les toits, sur les réver­
bères, acclament la Com1111uoe au son 
des fifres et fies tambours rlans une 
forêt de drapeaux et de cocardes 
rouircs. Comme l'a écrit C. Talès, 

0 • • 

cette foule fut souvent cornparec a 
celle du 14 juillet 1790. 

Toutes les occasions sont bonnes au 
Parisien pour manifeste r sa joie, sa 
solidarité, son enthousiasme : le 6 
avril l'échafaud est brûlé e n grande 
pompe. 

On peut sourire aujourd'hui :• 
l'énoncé ri e cc que fut cette mani­
festation du 29 avril au cours de 
laquelle les francs-maçons, étendards 
aux trois points au vent, partent c1e 
}'Hôtel de Ville, à 6.000, vers les rem· 
parts de l'ouest de Paris, proposer 
aux Versaillais la « bannière de la 

• J f s'en "ag·,er paix » et en cas < e re us, " . 
à lutter pour la Commune. Louise 
Michel nous dit que « ce fut un 

Paris 
en fête 

spectacle comn1e ceux des rêves, que 
ce défilé étrange ». Que dire aussi 
de cette immense fête populaire que 
fut la :mise à bas de la colonne Ven­
dôme le 16 mai ... La Commune voit 
ses jours comptés, mais il faut abat­
tre l e symbole du militarisme et du 
despotisme qu'est la colonne napo­
l éonienne. 

Des milliers de Parisiens, assistent 
à cette démolition qui demande des 
heures, comme le dit un troubadour 
anonyme qui en fit une chanson rie 
21 couplets : « Et voilà comme en 
tiran t on abat tous les tyrans. » 

Lissagaray nous décrit Paris. la 
veille de sa mort. Jusqu'aux pre­
mier assauts des Versaillais dans l'en­
ceinte de la ville, la vie continue. 
Les journaux s'aboyent, les caric1atu­
res rie Daumier sont affichées dans 
les kiosques, « la place fie la Bastille 
est j oyeuse, animée par la foire _au 
pain fl'épice ; Paris ne veut n en 
céder au canon ». 

A 500 mètres de lit, des ca tafalques 
emmènent au Père-Lachaise ries sol­
dats tués nu comhat. 

Dans les églises, tapissées de co­
cardes rouges, les « nicetings · » se 
succè1lent. 

Le soir Jes théâtres mis à la dispo­
sition du peuple de Paris, jouent à 
salle comble. 

Paris est en fê te, Paris ne veut pas 
mourir, mais dans ces derniers jours 
cle mai il y a comme une odeur de 

.mort qui donne à cette fêt~ c~111;me un 
r elent rie tristesse et de d1grute. 

Jean VERGER. 

Elle n'est pas morte 
(E. Pottier) 

-1-
0n l'a tuée à coups de chass'pot, 
A coup~ de mitrailleuse, 
Et roulée avec son drapeau 
Dans la te-rre argileuse. 
Et la tourbe des bourreaux gras 
Se croyait la plus forte, 
Tout ça n'empèch' pas, Nicolas 
Qu'la Commune n'est pas morte ! 

II -
On a bien fusillé Varlin, 
Flourens, Duval, Millières, 
Ferré, Rigaux, Tony, Moilin, 
Gavé Je cimetière. 
On croyait lui couper les bras 
Et lui vider l'aorte 
Tout ça n'empèch' pas, Nicolas I b' 
Qu'la Commune n'est pas morte ! l 18 

- III -
Comme faucheurs rasant un pré 
Co11uue on abat les pommes, 
Le,; Versaillais ont massacré 
Pour le moins cent mille hommes. 
Et le.; ctnt mille assassinats 
Voyez c'que ça rapporte. 
Tout ça n'enipèch' pas, Nicolas \ 
Qu'la .Commune n'est pas morte ! / bis 

- IV -
Ils ont fait acte de bandits 
Comptant sur le silence, 
Ach'vé les blessés dans leurs lits, 
Dans leurs lits d'ambulance. 
Et le sang, inondant les draps, 
Ruisselait sous la porte. 
Tout ça n'empèch' pas, Nicolas I b' 
Qu'la Commune n'est pas morte ! 1 18 

-V­
Les journalistes policiers, 
Marchands de calomnies, 
Ont répandu sur nos chaTniers 
Leurs flot ,; rl'ignominics, 
Les Maxim' Ducamp, les Dumas 
Ont vomi leur eau-forte, 
Tout ça n'empèch' pas, Nicolas j b' 
Qu'la Co1nmune n'est pas morte ! 18 

-VI-
Bref, tout ça prouve aux combattants 
Qu'Marianne a la peau brune, 
Du chien dans l'ventre, et qu'il est temps 
O'crier : « Vive la Commune » ! 
Et ça prouve ù tous les Judas 
Qu'si ça marche cle la sorte, 
Ils sentiront dans peu, Nom de Dieu ! 1 b ' 
Qu'la Commune n'est pas morte. l 18 
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La Commune 
et 

l'enseignement 

« Préparer une génèratio11 fort, , 
ponvant utiliser virile111e11t, les rt>sul­
tats de la Révolutio11, » 

Chaque jour, la Commune ,le Pa­
ris devait lutter pour son existenre : 
avec peu de moyens financiers, alor;. 
qu'elle devait lutter contre les Ver­
saillais, que se posait à elle de multi­
ples problèmes qu'elle devait résou-
1lrc sur le champ, elle réussit ,1éan­
moins une œuvre considérable dans Ir 
domaine de l'e11seiguement. Un cns~i­
gnement jusque là régi par la . loi 
Falloux de 1850, favorisant l'école 
privée, r<'lles ,les congrégations r eH­
i-:ieuses réservée aux enfants ,le la 
bouri-:coi,;ie, et transmettant an mieux 
:<on idéologie. Le proi-:ramme ,le l a 
Commune peut apparaître vague. 
mais ~C:< axrs é taient clairs : c'était 
appliquer le~ principes définis par 
l'lntcrnationalr en 1868, rendre J'in; ­
t,·uction primaire laïque et profo~­
sionnelle. mettre il la di sposition rl11 
peuple le~ richesses scientifiques l'i; · 

!Servéc,i jusque lit aux rich es. Et aus~i 
lutter C'0nlre l'inégalité ries sexes, en 
développant les érolrs rie fille, ju~<JUC 
là si rares. 

Le travail de la ro1111111ss1on ,le 
l'enseigneme nt, présidée par Edouard 
Vaillant, fut des plus importa11ts : 
et pourtant la Commune ne put s'oc­
cuper que Rept semaines de l'ensei­
gnement. Les principes : laïcité-nbli­
gation-gra tuité, on les trouve i:-xpo­
sés d aM ln ,·harle rlc « l'Education 
Nouv<'Jlc » qui préconise qne l'école 
doit être « l 'apprentissage de la vie 
privée, de la vie professionnelle t'l r],. 
la vie politiquf, e t rnciale. » 

La lutte pour la laïcité 

Eliminer tout cc qui rep1·éscnte 
l'ordre ancien tout d'abord : c'cst-à­
dire, avant toutes choses, lutter contre 
l'enseignement iles curés. Pas par anti­
cléricalisme supe rficiel , comme on a 
voulu souvent le foire croire, mais 
parce que les communards prire11t 
conscience que l'ense ignement <Jli<' 

prodiguaient les congrégations reli­
gieuses, soummission, ordre, ,lisc:i­
pline, é tait le meille ur garant ile l'or• 
d re ancien qu'ils détruisaient. Ainsi 
un manifeste du 17° arrondi;;~cmcnt 
(signé Rama et Benoît Malon) ,lécla­
re : « Dans tous les temps, et ,Jans 
tous les pays, on a abusé, mêmë ,le 
la meilleure foi rlu monde, de l'igno­
rance et de l' innocence de l'enfant 
pour lui inoculer par l'exempl~, pal' 
la contrainte e t par l'habitude des 
préventions, <les sentiments d'injus­
tice et de haine ,qui aboutissent à 
des désordes sociaux et à des guer­
res. > Cela est très naïf : il n'empê­
che que c'est une première prise de 
conscience de l'aspect de clasae de 
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l\\1-olc, mi·111•' ,-i ·,, l]p e~t ,!011f11~c. D,· 
même que cette << colèrn » du << Vèn· 
Duchêne » lJui rlemandait aux 111cm­
bre:; de la Conunune de n e plus per­
mettre aux « jean-foutres de cnlo­
tins... qu'ils se foutent rlcs enfant~ 
du peuple en leur collant. clans la tête 
1111 ta~ de sales idées qui font rlr~ 
e,-elan· an lie u Je faire des hom­
mes. e t développent l'humilité au lieu 
r1·,•-xah<'1· la dignité. » 

Cette lutte ne se fera pas sans mal 
11i sans résistance, mais elle se fera 
et aboutira l'.11 granrle partic. 

L' /,cole idéale : mr terrain 11e11t.rl! 

A partir de cett~ analyse de l'en­
se ignement religieux, la Commune al­
lait cléfinir cc que, selon elle, devait 
être l'école, celle rie tous : l 'appel 
anx familles du 4• arrondissement 
C!'t là-,lcssus très significatif : 

« L'école est un terrain neutre ~ur 
lequel tous ceux qui aspirent ?t la 
science doivent se r eneont rcr et se 
rlonne r la main. C'e~t surtout rlans 
l'école qu' il faut apprendre il r en­
f ant que toute conception doit suhir 
l'examen de la rai son et de la scien­
ce. » Ce thème de la neutralité de 
l'école sera constant dans le!< préoc­
cupations ,le la Commune, Hl il ~c ra 
toujours posé dam ries termes aussi 
généraux r t idéaliste,- (il ne faut pa~ 
retombe r rlan!< le travers de la ~ures­
timatiou de la con~ricncc ri es commn­
narèls, venui: d'horizons différenl ~, 
mais bien plutôt constater cc que 1·.-:< 
irlées avaient ,le neuf à l'époque où 
elles avaient. é té émise!<), tombant mî:­
me dans la caricature. dans le mani­
feste du 17° arroncli!<sement: << 1I doit 
être enseigné et pratiqué seulement 
ce qui n 'est contesté par personne, cc 
qui concourt l e plus à l'union, ainsi 
qu'à la pacification des sentiments e t 
rlP-!< intelli!!en<·cs. » 

L' Pcole d es trrwcâlleurs 

Mais cette école, il ne lui suffit pas 
d'être gr atuite et laïque. L'école tic 
la r évolution «loit ê tre, elle aussi, 
r évolutionnaire, dans son contc1111, 
dans ses méthodes. C'est là l'aspect 
fondamental de la Commune, d 'a,•oir 
compris que l'enseignement pour le 
peuple ne pouvait ê tre que racli<:alc­
ment différent ,le l'école bourgeoise, 
en concrétisant les idées de la tradi­
tion socialiste. Ainsi, ces idées qui cir­
<·ulaient un peu partout, furent-cll i>s 
exprimées dans le << Cri du Peuple >>, 
le journal rlc Vallès : « Il est néces­
saire que l'enfant passe insensible­
m ent de l'él'olc à l'atelier, rlevicunc 
en même rnmps capable de gagner ~a 
vie e t apte au travail intellectuel, i] 
faut que chaque ouvrier, chaque hom­
me occupé ù un travail phy:;iquc, 
puisse écrire un livre, avec sentiment 
et tale nt, sans quitter son é tabli. » 

Une nouvelle école, rlonc une llOLl· 

veJlc pédagogie : lù aussi la Commu­
ne inventa, là encore les idées jailli­
lJ'Cnt : on voulait des écoles où on 
n'emploierait que la < méthode expé­
rimentale ou scientifique, celle qui 
part toujours de l'observation des 
faits, quelle qu'en soit lo nature, phy­
siques, moraux, intellectuels >. Lo 

POPlT[ Dl NEUILLY . . . 

rlélégation à l'enseignement s 'occu­
pait d'ailleurs de la fondation d'une 
école modèle pour l'inau~,uration de 
la méthode expérimentale quand 
vint la chute rie la Commune ! 

Une nouvelle école où il fasse bon 
aller, où l'on ne s'ennuie pas, telle la 
veut Eugène Pottier, dans cc coupiet 
tout teinté de tradition fourié riste 
« L'école professionnelle• 
D'aspect bienveillant familie r 
C'est ,lans la sphère maternel!<' 
Le clan uni à l'atelier 
Atelier sain, classe riante 
Où les facultés vont s'ouvrir 
V P-11ez à l'éc:ole attrayante 
Vocations ,le l'avenir. » 

Une nouvelle école enfin, qui ne 
laisse pas à part les filles ; C(•ttf'l 

préocc·upation fut , elle aussi, cons­
tante. La Commune lutte pour le 
développement des ér·oles de filles. 
combattant aini;.i l ' inégalité des sexes 
façonnée p a r l a bourgeoisie : 
l'organisation en fut confiée à une 
sous-commission comro~ée uniq11P.• 
mrnt rl e femmes. 

L'enseign e.mnit prof,,ssio111wl 

La charte du 2• arrondissement 
est fort claire sur ce problè­
me . Et l'on projeta la création, 
tant pour les filles, que pour les gar­
çons, ,l'écoles professionnelles. La 
première s'ouvrit le 22 111ai, rue Lho· 
mond : enseignem ent nouveau, péda­
gogie nouvelle, une érolc ra,licale­
ment différente. Les maîtres d'ap­
prentissage ? Les ouvriers âgés de 
plus de 40 ans. Et pour les autres 
enseignements, un appel é tait. lmwé 
aux professeurs de· ,wie nccs, dessiu, 
histoire, langues vivantes déi' irant 
« prêter leur coll(•ours pour cet en­
~eignf' m~nt nouveau ». 

L'éducation conim e11ce le jour "";""' 
d,, la 11.nissmrce 

A l'heure où le pouvoir bourgeois 
de 1971 allnquc les crèches (quaiul 
elles existent !) et les maternclle:s 
l' 1 l ' apport r c a Commune sur l'édu-
cation de la première enfance prend 
ut~e gr_a~d~ importance. Le texte 11ui 
smt, r e1hge pa1· la société <les Amis 
«le l'Enseignc,_u~nt, e t repris pur le 
_« Journal Offtc1cl » des 15 el lG mai 
] 871 le montre : il faut, dès ln nai~­
sancc, « ,léterminer le mode et h 
somme d'éclur·ation applicables ;

1 
l'enfance au berceau ». 

« Dans la société actuelle et dans 
les villes, l'enfant nouveau-né e t 
abandonné à des soins m erccuuires 
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par les femmes riches, sous prétext~ 

lie ;;anté ,le la mère, le plu>< souvent 
par coquetterie ; par les ft;,mmcs 
coJnmerçantcs, parr·e que le cout des 
mois de nourrice est inférieur au bé­
néfice acquis par le trav~~l de la 
fornme, par les femrnes ouvr1eres, par 
impo;;sibilité de mener de _front u,_1 
iabeur incessant et les soms conlt• 
.auels nécessités par l'enfant en bas 
âtYe. » Et tant que la « cure radicale » 
q:1 'est la Révolution n'a pas donné à 
la société de « nouvelle" basl'.s i.•fô!i­
tiques Pt ,..orinle~ >>- la société rie­
mande la c-réation <le «•rèches avec 
salle~ de jeux, de!' gardiennc:1 j,;u11cs 
e t ~aiP~. 

Ln lPçon de lri Cnm 1111111,, 

C1•rtcs, ,-ouvent l'œuvre scolaire ile 
la Co11n11u11c est restée à l'état ,k 
projet. Connncnt aurait-il pu en êtn• 
autrement? 

Et pourtant, derrière les procla­
mations souvent vagues, pompeuses 
ou naïves, au ,lelà de l'instauration 
immédiate rie l'école laïque, gratuite 
e t obligatoire, que d'enseignement 
pour les militants révolutionnaires. 
Détruire l'école au service de la 
bourgeo-isie, construire l"école des 
trav·ailleurs. Lier rions l'école nou­
velle. les activités manuelles et intel­
lectue lles. Remplace r la seule trans­
miss ion du savoir par les maîtres 
par d es m éthodes nouve lles, pe rmet­
tant l'épanouissement de l'enfant. 

Benoît Malon, ouvrier teinturier 
commtmard concluait ainsi son ot,­
v~ag~ << la troi_sième dHaite du pro­
letar1at français » e n octobre l87 I. 
m,?nlrant le rôle er-;t<entiel que joue 
l'ecolc dani; le maintien rie la domi­
nation de la bourgeoisie : 

« ... Tant que l'instruction sera le 
privilège de ceux que le> hasard 
ou_ l'adresse rl1~ l<'ur" pat•t>,nts a fait 
nattre riche,;. 

Tant que l'égalité du point de dé­
part, . c'est-i,-,~ire l'instruction, l'ap­
pre~~1ssage neccssaire e t la posse~sion 
de l m strwnent de travail ne scnmt 
p_as as~urés à tolls, nous n'aurons 
rien fait ! 

_L'Etat aura beau s'appeler Répu­
blt_que 1111 lieu d e Monarchie, ce~ 
qm portent tout le poids des sou{­
franc~s du travail et des privation;i, le 
mautl1ront aV(ic raison. » 

Christian BERGER. 

Ouvrage de b •i· , . l M ai;e ut, •se pour cet 
ur~1c e: aurice Dommanget - L'en­
seignement l' / ' en ancp et la culture 
sous la Commmie - Ed"1t"1ons L·h . 
r. d l'E ·1 . • ra1-1e e Aoa e • 1964. 



~-~-1:es 
pétroleuses 

à l'action 
0 ~ PS!Ut parler des femmes dans. 

la Commune dans la mesure 
· où ceux qui l'ont vécue ont 
souligné leur contribution, co'mme 
un phénomène nouveau et remarqua­
ble. 

Leur entrée dans le mouvement ,le 
la Commune se fit sur des bases 
beaucoup plus claires que la « tra­
ditionnelle bonté féminine » : elles 
furent pour la Commune, c'est-à-dire 
pour la patrie, et contre les 1iquida­
teurs, pour le peuple, pour les tra­
vailleurs, et contre les riches et les 
bourgeois. 

Gérer et organiser 

La Commune devait se gérer, sur­
vivre à un siège, nourrir des orphe­
lins. Paris avait été <léserté par les 
bourgeois ; les ouvrières restaient 
en nombre. On comptait 62.500 fem­
mes sur les l 14.000 salariées, durant 
la Commune. Elles se réorganisèrent 
cl'abord dans la ,listribution du tra­
vail et ile ses revenus. 

Il fallait trouve r de l'argent, pour 
les veuves et les orphelins : les fem­
mes quêtaient aux concerts de;. Tui­
leries, oü l'on voyait pour la premiè­
re fois « d' honni-Les » fenunes assises 
dans les jardins. Elles quêtè rent aussi 
clans les églises des beaux quartiers. 

Elles organisèrent des ambula~­
ces - tâche menacée ,le mort, puis­
que Thiers avait ordonné ,le tire r 
sur les ambulances. 

« Les années de la Commune aus­
:;i comptèrent des femmes cantiniè­
res, ambulancières, sol,lats, elles sont 
avec l es autres. » 

Quelques-unes seulement ont été 
connues : Lachaiijc, la cantinière du 
66·, Victorine Rouchy, des turcos de 
la Commune, la cantinière des en• 
fonts pe rdus, les arubula11cières ile 
la Commune Mariani, Danguc t, 
Fc rnan,lcz, Malvina Poulain, Cartie r. 

Les femmes des comités de vigi­
lance : Poirier, Excoffons, Blin. 

Celles de la Corderie et des éco­
le:;, Lemel, Ormitric ff, Leloup. 

CeJles qui organisaient l'instruction 
eu attc,ulant la Juue de P a ris où elles 
furent héroïques : Mmes André Léo, 
J aclo11, P érier, Reclus, Sapia. 

« T outes peuvent compter avec 
l 'armée de la Commune, el e lles aus­
si sont légion. » (Louise Miche l.) 

Outre l'enseignement, les cantines, 
les ambulances, les femmes s'orga• 
nisent en comités de vigilance : « A 
notre ambulance ,le l'Elysée Mont­
martre le comité de vigilance iles 
femm e~ envovait des députations aux 
enterrements; s'occupait des veuves? 
des mères, des enfants de ceux qm 
mouraient pour la libe rl~ ; il re~ta 
sur la brèche jusqu'à la fm. » (Bea­
trix Excoffom,.) 

Barri.cades 
Quand ]a survie de la Commune 

tint ,à la bataille de rues, et aux bar• 
ricades, les femmes ne se suffirent 

pas du rôle cl' « intcnclanlt-,- ». 111ui,­
combutlirë nt. Dès lt· début ' éll~s ont 
~nontré un grand couruge physique : 
a Narbonne elles désarment les 1!01-

rlats ; quand les barricades se lèvent 
de nouveau le 3 avril à Paris, ellet< 
vetùent partir en avant à Versailles, 
et tan<lis que la mobilisation mili­
taire s'intensifie, 300 femmes, dra­
peau rouge en tê-te, remontent le~ 
Champs-Elysées. 

Ce furent les femmes qui commen­
cèrent à renverser des meubles à 
Narbonne, pour édifier des barrica­
des. A Paris, le 22, place Blanche, 
« il y a une barrica<le parfaite­
ment construite et rléfendue par un 
bataillon de femmes, cent vingt en­
viron. Au moment où j'arrive, une 
jeune fille en bonnet phrygien sur 
l'oreille, le cliassepot à la main, la 
cartouchière aux 1·eins : Halte-là, 
citoyen, on ne passe pas ! » (Le salut 
pnblic) , et Lissagaray d'ajouter : « le 
marrli soir, à la barricade du square 
Saint-] acques et du boulevard Sébas­
topol, plusieurs dames du quartier 
de la Halle travaillèrent longtemps 
à remplir des sacs et des paniers 
d'osier » ( ... ) « Après une assez lon­
gue lutte, les fédérés abandonnent 
la barricade du Conservatoire, lais­
sant une mitrailleuse chargée. Une 
femme aussi reste, et quand les sol­
dats sont à portée, décharge la mi­
traille » ( ... ) « Il semble que la bar­
ricade ilu Château-d' Eau fascine ; 
une jeune fille de 19 ans, Marir M ... , 
habillée en fusilier-marin, rose et 
charmante, aux cheveux noir~ bou­
clés, s'y bat tout un _jour. Une balle 
au front tue son rêve. )) 

Dans les de rniers instants de la 
Commune, des femmes exaspérées 
fi1·ent feu sur les Versaillais, exhor­
t ant leurs c-ompagnous : « Montrez 
à ces rmisérables que vous savc:.s mou­
rir debout. » 

Ln Légende 
d es pétroleuses 

La légende des pét roleusc~ était 
née. Les pét rolcuseH, cc~ « femmes 
hideuses qui foui Il aient i1 coup de ­
cout eau ln poil rinc cl'officicrs 11 /!0ni­
sants » (Patrie) , « femelles d ' insur­
gés )), « vitrioleuse:; )) ont fait peur 
à la bourgeoisie, qui se devait d'en 
faire une catégorie i11h11111ai11e, « les 
femelles ressemblent i1 des femmes 
quand elles sont mortes » (Dumas 
fil s) , pour mieux excuser ses crimes. 
· « En voyant passer les convois de 

femmes insurgées, on se sent, malgré 
soi , pris d' une sorte ile pitié. Qu'on 
se rassure eu pensa11t que toutes les 
maisons de tolérance de la capitale 
out é té ouvertes par les gardes natio­
naux qui les prntégeaient c l qnc la 
plupart de ces dames étaient des lo­
cataires ,le ces é tablissements )> (Le 
Figaro). 

Or, les Com,mu11nnls furent très 
stricts sur le chapitre <le lu licence. 
Ou était sévère avec les « filles _1>, 

mais quand quelques-unes rejoigni­
rent les rangs des rombattnnts, clics 
furent intégrées. 

Il ne s'a1,r:issait pas ile puritanisme 
mais de lutte contre les institutions 
bourgeoises. Le 5 avril, le Comité 
central de la Garde nntionale 1lécla­
rait : « Travailleurs, ne vous y trom­
pez pas ; c'est la gramle _lutt,e, c'e~t 
le parasitisme et le trava11, I explo1-

tution et la produl·tion qui eont aux 
pri~e~. ( ... ) Si vou~ uc voulez pl us 
que vo11 fill~, que vous ni, pouvez 
élever et surveiller, soient des instru• 
mcnts de plaisir aux bras de l'aristo­
cratie ; si vous ne voulez plus que 
la débauche el la misère poussent 
les hommes dans la police et les 
femmes dans la prostitution ... 1> 

Quand, le H mars 72, la loi qui 
visait l'Internationale fut promul­
guée, la bourgeoisie y menaçait tou­
te association qui aurait entre autres 
pour but de provoquer l'abolition du 
droit de la famille. Alors que dans 
les projets de la Commune, Vésinier 
-à la justice proposait la légiti1111ité 
iles enfants reconnus, les non recon­
nus étant légitimés par la Commune, 
et l'institution du mariage libre par 
consentement mutuel, à seize ans 
pour la femme, dix-huit pour l'hom­
me. 

Lutter en tant q11e femmes 

Les femmes de la Commune furent 
des prolétaires et des intellectuelles 
ralliées à la cause du peuple. Elles 
refusèrent dans la pratique le rôle 
que leur attribuait la bourgeoisie : 
bêtes bêlantes de trnvail et de plai­
sir. 

Le noyau politisé se regroupa au 
sein de l'Union des femmes, à laquel­
le participèrent des membres de l'In­
ternationale, telle Elisabeth Droi­
trieff, amie de Marx, et les femmes 
qui ont marqué la Commune, telle 
Louise Michel. 

Un manifeste que publia l'Union 
des femmes exprinie ses objectifs : 

« Au nom de la révolution sociale 
que nous acclamons, au nom de la 
revendication des droits du travail, 
de l'égalité et ,le la justice, l'Union 
des femmes· pour la défense de Paris 
et les soins aux blesses proteste de 
toutes ses f;rces contre l'indigne pro­
clamation aux citoyennes, affichée 
avant-hier et émanant d'un groupe 
de 1·éactionnaires. 

Ladite procla.mation porte que les 
fommcs de Paris en appellent à la 
générosité de Versailles et demandent 
la paix à i-out. prix. 

Non, ce n'est pas la paix, majs 
b ien la guerre à outrance que les 
travailleuses de Paris viennent ré­
clame r. 

Aujourd'hui une conciliation serait 
une trahison. Ce serait renier toutes 
les aspirations ouvr iè res acclamant la 
rénovation sociale absolue, l'anéan­
Jissement de tous les rapports juri­
diques et sociaux existant actucllc-
111cnt, la suppression de tous les pri­
vilèges, de · toutes les exploitations, 
la substitution du règne du travail 
à celui du capital, en un mot, l'af­
frunchissemcnt du travailleur par 
lui-même ! 

Six · mois de souffrances et de 
trahison pendant le siège, six se­
maines de luttes gigantesques contre 
les exploiteurs coalisés, les flots de 
sang versés pour la cause de la li­
berté, sont nos titres de gloire et de 
vengeance ! 

La lutte actuelle ne peul avoir pour 
issue que le triomphe de la cause 
populaire... Paris ne reculera pas 
car il porte le drapeau cle l'avenir. 
L'heure suprême a sonné ! Place 
aux travailleurs ! Arrière leurs bo11r­
reaux ! Des actes ! De l'énergie ! 

L'arbre ,Je la liberlt~ croît, arrosé 
par le sang rie 11cs ennemis !... 

Toutes unies cl résolues, grandies 
et éclairées par les souffrances que 
les crises sociales entraînent à leur 
suite, profondément convaincues que 
la Commune, représentant les prin­
cipes internationaux et révolution­
naires des peuples, porte en elle les 
gel1llles de la révolution sociale, les 
femmes de Paris prouveront à la 
Fra.nec et au monde qu'elles aussi 
sauront, au moment du danger su­
prême, aux barricades,. sur les rem­
parts de Paris, si la réaction forçait les 
portes, donner, comme leurs frères, 
leur sang et leur vie pour la défense 
et le triomphe de la Commune, c'est­
à-clire du peuple ! Alors victorieux., 
à même de s'unir et de s'entendre 
sur leurs intérêts communs, travail­
leurs et travailleuses, tous solidaires 
par un dernier effort ... (Cette derniè­
re phrase est restée inachevée) Vive 
la République universelle ! Vive la 
Commune ! » 

Cependant les femmes se manifes­
tèrent peu dans les bataillP-A politi­
ques' de la Commune. 

C'est que la lutte contre la bour­
geoisie n'est pas l'alignement sur les 
hommes. Certes les femmes s'enor­
gueillirent d'être des mères et des 
épouses, <le représenter la tendresse 
et les soins, et c'est souvent en tant 
que mère ou épouse qu'elles se sont 
mobilisées : épouses d'hommes qui 
se battaient pour la liberté, mèr~s 
d'enfants que la bourgeoisie ne leur 
permettait pas de nourrir. 

Le rôle des femmes s'est défini en 
fonction de · rennemi à abattre, car 
l'ennemi de la Commune était im­
médiatement et physiquement pré­
sent : en tant que femmes, elles 
étaient exploitées, elles devaient réa­
liser leur nouveau rôle dans la lutte 
contre la bourgeoisie : mères, épou­
ses et combattantes. Elles n'eurent 
pas à se référer aux hommes parce 
qu'elles parlaient de leur propre ex­
ploitation, qu.'elles en p~rlaient 
mieux que les hommes et connais­
saient elles-mêmes les moyens un­
médiats pour la combattre. 

Aue.une femcrue n'a été membre 
d'un des organes de direction : ni 
de la Commune, ni du Comité cen­
tral, ni du Comité de salut public ; 
faut-il l'expliquer par la déclaration 
de Louise Michel, qui aurait é té par­
tagée : « Nous ne sommes pas meil­
leures que les hommes, mais le pou­
voir ne nous a pas corrompues. 1> 

Alors que la Commune est morte 
aussi ile manque de décisions politi­
ques, il n'a pas suffi que les femmes 
nient su donner leur vie sans troc, 
11i rcstrictiomi. 

M. DRSCOLONGES. 

15 



La presse 
et la 

Commune 

« L'Action », le « Bonnet Rouge », 
l e « Ori du Peuple », le « Drapeau 
Rouge », la « Justice », « Paris Li­
bre >>, la « Tribune du Peuple » ... 

Ce ne sont là que quelques titres 
pris au hasard, quelques-uns des 
nombreux journaux qui parurent à 
Paris entre mars et mai 1871. Beau­
coup sont aujourd'hui oubliés. Cer­
tains ont été une source préci.cu"e 
d'information, mais pour la plupart, 
quelle que soit leur orientation poli­
tique, favorable ou. hostile à la Com­
mune, ils affirmaient remplir un ,.lou­
ble rôle : diffuser le plus massive­
rnent possible une idéologie - ceci 
à quelques exceptions près, l' « apo­
litisme » p'rétendu étant déjà une 
tentative pour rallier le plus grand 
nombre - surtout, donner des infor­
mations sur les décisions prises par 
la Commune, puis sur l'état des for,­
ces militaires, et la situation générale­
dans la Capitale. 

Les conditions de la Presse sous la 
Comnuuie 

La presse avait connu, sous l'En1-
pire, une longue période de sommeil. 
Les jour naux cl'opposition avaient ra­
pidement été réduits au ~ilcncc, et 
ce n'est qu'en 1869 que le régi1-11e dt! 
la presi:sc est assoupli, par la suppres­
sion de ]'autorisation préalable pour 
la parution d'un journal, et l'aboli­
tion de « l'avertissement » du prôfct 
aux directeurs des journaux <lont le 
ton ou les articles <le fond déplai­
saient au pouvoir. 

Dans ces conditions, certains jour­
naux d'opposition, même 1républi­
cai11s, peuvent paraître. Citons Je 
« Réveil », de Delcscluzes, on « La 
Lanterne », de Rochefort. 

Avec la chute de l'Empire, le 1 
septembre, Je uombrc des journaux 
nSpublicains ne cesse de croître. Mais 
à Paris, entre septembre et mars, la 
situation 'reste très trouble. Le gou­
vernement provisoire éprouve des dif­
ficultés militaires, l'agitation sociale 
se développe ; les dernières bataiJles 
du s.iègc se soldent par des échecs et 
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Trochu est remplacé par Vinoy à la 
tête de l'armée de Paris. 

Celui-ci, prenant prétexte des der­
nières manifestations populaires, fait 
paraître, au sujet de la presse, Je dé­
cret suivant, le 11 mars 1871 : 

« Le général en chef de l'armée de 
Paris, exerçant pendant l'état de s iè­
ge ... les pouvoirs nécessaires au main­
tien de l'ordre et de la police ... 

« Attendu qu'il n'y a pas de gou­
ven1ement possible lorsque, chaque 
jour, impunément, des feuilles puhli­
ques répandues à profusion prêchent 
la sédition et la désobéissance aux 
lois ... 

Arrête : 
Aricle premier. - La publiea­

tioll" des journaux : « Le V cngeur », 
« Le Cri du P euple », « Le Mot d'or­
d1·e », « Le Père Duchêne », « La 
Caricature », « La Bouche de Fer » 
est et demeure suspendue. 

Art. 2. - La publication de tout 
nouveau journal ou écrit pé riodique 
trnitaut de matière politique ou d'éco­
nomie sociale, est interdite jusqu'à la 
levée de l'état de siège par l'Assem­
blée nationale. 

Art. 3. - Le préfet de police est 
chargé de l'exécution du présent ar­
rêté. » 

Le général en chef 
de l'Armée de Paris, 

VINOY. 
Reman1uons que c'est ce même gé­

néral qui sera chargé quelques jours 
plus tard, de reprendre, par la force, 
les canons dans les quartiers popu­
laires. 

Cette provocante atteinte à la li­
berté de presse suscite de vives réac­
tions dans beaucoup de milieux. EJJc 
est peut-être l'une des causes de l'in­
surrection du 18 mars. 

Après la proclamation cle la Com­
mune, et dès les premiers jours de lu 
}{évolution, Je comité central ,le h 
Garric nationale prend des mesur<·s 
qui vont à l'encontre de <·elles ,l~ 
Vinoy : 

« A la presse, 

Les autorités républicaines de la 
Garde nationale veulent faire respec­
ter la liberté de la presse, ainsi que 
toutes les autres ; elles espèrent que 
tous les journaux comprendront que 
le premier de leurs devoirs e;t b res­
pect dü à la République, à la vérité, 
à la justice et au droit, qui sont pla­
cés sous la sauvegarde de tous. >> 

C'est un appel à la bonne volonté 
générale, moyennant quoi tous les 
journaux ont le droit de paraitre. 

C'est ce qui explique le foisonne­
ment des journaux pendant toute Ja 
durée de la Commune : journaux ile 
toutes tendances, certaines hostiles -­
violemment - à la Commune, d'au­
tre la défendant farouche,ment. On ne 
peut comprendre celte éclosion de 
journaux - souvent éphémères, cer­
tains n'eurent qu'un numéro - sans 
se rapporter au milieu exalté, cnfié·­
vré, dans lequel ils pa'raissaicnt. Les 
rédacteurs, emportés dans cette at­
mosphère de fête qui est le propre 
des révolutions, étaient de bonne foi, 
et ce qui pourrait passer aujourd'hui 
pour des fanfaronnades, représentait 
pour eux, dans le moment précis, ries 
mesures néccssai<res. 

La plupart d;s feuilles publiques 
approuvèrent le 18 mars : cette qua­
si-unanimité inrlique bien la générale 
surexcitation de l'esprit parisien. 

Mais la fête ne dure qu'un temps, 
et la Commune en danger et en lutte, 
prend des mesures qui frappent le;; 
journaux d'opposition. Certains cl ispa­
ruissent fort tard dans 1e courant 1lu 
mois de mai. D'autres r e parais;it"nt 
aussitôt, sous un autre titre, mais avec 
les mêmes rédacteurs, et sont irapp~s 
t1 leur ·tour quelques jours plus tard. 
Enfin, les journaux de la Commune 
disparaissent presque tous vers le 
20 mai, sup.primés soit par iléerct .Je 
la Commune, soit par l'arriv1\:~ de,; 
troupes versaillaises clans la 1.apitalc. 
Ce1·tains - qui s'opposaient à la Co111• 

mune - auront. le droit de reparaître 
dès le moi~ de juin. 

Les principanx jouniaux P.t leur 
conteriu 

Parmi les journaux hostiles à la 
Commw1e, il faut citer les gram!,. 
quotidiens comme « Le Figar.> », 
dont la teinte politique actuelle trou- . 
ve ses racines dans une longue tradi­
tion réactionnaire, et « Le Gau!ois l>. 

Ces journaux sont supprimés tlès le 
23 mars, au regret de journalistP.s 
comme Vallès, Rochefort ou Félix 
Pyat, partisans d'une liberté de pres:;e 
« absolue et illimitée ». » La liberté 
est sans rivage » écrit J ulcs Vallè-s. 

Nous n'envisageons pas ici le cas 
des journmu, de province qui se trou­
vent dans une situation tout ù fai\ 
différente. Beaucoup condamnèrent 
la Commune. Certains journaux ont 
eu deux éditions, une pour Paris, une 
pour la province. La tendance politi­
que de chacune des éditions allait à 
l'encontre de l'autre. 

Cependant, il ne faut pas en conclu­
re que tous les journaux hostiles à 
la Commune disparaissent, loin de I,,. 
Comme nous l'avons déjà dit, certàins 
sont publiés pendant une période as• 
scz longue, sous des titres différents, 
défiant ainsi les interdictions succes­
sives qui les frappent. 

Ainsi, le « Bien Public », qui com­
mence le 5 mars 1871, est supprimé le 
21 avril, reparaît le 28 avril sous le 
tit1·c « La Paix », jomnal qui dispa­
raît le 1 •• mai pour faire place à un 
nouveau : « Le Républicain 1>. 

Le journal était" toujours le 111<:me, 
on ne supprimait que le titre. 

Autre exemple : « La Constitu­
tion_», journal orléaniste, n'est que la 
c~mtmuation du « Régime Comititu­
t tonnel » supprimé par la Commune .. 
Dès le premier numéro paru le 18 
mai, cc journal fut d'u~c telle vin-
1<:ncc coutre la Commune qu'on cî11 
dtt que les Versai11ais était•nt entréi; 
dans Paris. Qu'on en juge. 

~ La Commune s'affaisse .;ou5 le 
p~ul_s ~le ses décrets stupides d" sc11 
1011, lllJustes, des att1!intc11 port~e.~ i·ha-



que jour à tous les droits et. 11 toutes 
· les libertés. 

« Elle s'en ira en lambeaux, ùéchi­
rée par la colère populairre, cltass~c 
par le fouet du mépris public. ~ 

Plus intéressante est l'analyse des 
journaux favorables à la Commune. 
Ils furent si nombreux qu'on ne peut 
tous les citer, il faut choisir ceux qui 
ont eu le plus de numéros et ceux 
dont le retentissement fut tel qu'il 
est parvenu jusqu'à nous. 

surer, ô peuple ! et ta grandeur et 
ta force. Reste sur ton piédestal, sou- · 
vcrain magnifique, antique sacrifié 
<l'une inique organisation sociale. Voi­
ci ton jour venu, les destinées vont 
changer, tu vas avoir ta place au so­
leil de la vie, et désormais, il n'y 
aura plus :rien au-dessus du citoyen 
qui demandera à son travail de cha­
que jour le pain de sa femme et de 
ses enfants. 

Vive la Commune ! 
Vive la République. » Il est intéressant de constater la 

parution de feuilles à audience res­
treinte, mais qui se caractérisent par 
la diffusion d'un programme précis. 
Ce sont des organes politiques qui 
ont eu un tfrage limité. Ainsi « La 
Révolution » est le journal des sec­
tions des gares d'Ivry et de Bercy 
réunies de l'Association internatio­
nale des travailleurs. Il diffuse le 
programme de l'Internationale, et est 
le témoin de la vie militante de ces 
sections. 

Mais cet enthousiasme ne dure pae, 
et le journal, tout _ en s'opposant à 
V crsailles, critique de plus ca plns 
la politique du gouvernement de la 
Commune. Comme le dit Liseagaray : 
« La Comru.une est le journal doctri­
naire... où Georges Duchêne secoue 
les vieux et les jeunes de l'Hôtel de 
Ville avec une sévérité qui exigerait 
un autre caractère. » 

D'autres journaux ont pat·u pen­
dant toute la durée de la Commune, 
à quelques jours près. Un journal au 
titre évocateur, « La Comrunne », 
naît dès le 20 mars. Son premier nu­
méro est consacré à une description 
enthousiaste de la fête accompagnant 
la célébration de la Commune : 

Rochefort, dans le « Mort tl'Or­
dre », n'est pas non plus un incoudi­
tionnel. Certes, il est favorable à ln 
Commune, mais il ne se gëne pa;; 
pour critiquer ouvertement les acte~ 
qui lui déplaisent. 

Le journal de plus connu, encore 
aujourd'hui, est sans nul doute le 
« Cri du Peuple » de Jules Vallès. Né 
dès Je 22 février 1871, suspendu par 
le décret de Vinoy, il ressuscite le 21 

« C'est en de semblables jours 
trop raTes hélas ! - qu'on p,::ut ·,ne• 

Le 
de 

Ornant, largement la muraille, 
Vingt drapeaux rouge~ assf-'mblt's 
Cachent les trous rie la mitraille 
Dont les vaincu::: furent cribléR. 
Bien plus belle que la ~C'ulpture 
Des tombes que bâtit l'orgueil , 
L'herbe <:ouvre la s~pulturc 
Des morts entPn-és sans cen·ucil. 

Ce gazon <111c le soleil clore. 
Quand mai sort il e~ hoi,- réveil1«'•;;. 
Cc mur que !'Histoire décore. 
()ui ;;ai~nc encore, 
C'est 1c tombeau des fusillés. 1bis). 

Aulour de c,~ tombeau sans bronze, 
Le prolé taire, au nez des lois. 
Des héros ,le soixante el onze 
Ecoute ehanter les exploit>'. 
Est-ce la tempête on la houle 
Montant ù l'assaut d'un t:cuei) ? 
C'est la grande voix de la fou~<! . 
Consolant les mort;; sans rercuctl 

Ecoute. bon bourgeoiR qui tremble 
Pleurant ceux qn"on croit oublier, 
Le pcuplP, tout entier "'a8stimble 
Et vient ensemble . . 
Près du tombeau ,le!I fu111l1es. (bis) . 

Loup,; de la semaine san~lantc, 
Sachez-le l'nwieau se souvient. 
Du peuple, la justice est l?nte,, 
Elle est lente, mais elle _vient . 
Le fils fera comme le pere ; . 
Ln vengeance vous g~etle nu Me~1l 

C . de voir sortir de la te1 re ra1gnez ·1 1 
Les morts enterrés snn11 cerc-ue1 . 

T hl I le · lionM qu'on courrouce rein ez • " , .11 , Mordent, quand ils sont reve~ et! 

Fleur ro_uge éclose dans la mousse, 
L'avenir pomsse 
Sur le tombe.au dc11 fusillis. (bis). 
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mars, après la proclamation de b 
Commune. Vallès y exalte la liberté, 
l'égalité de tous, en un mot ]a « So­
cia]e », qui établira un monde nou­
veau sous la protection du peuple : 

« Entendez-vous ... la. sociale arri­
ve ! elle arrive à pas de géant, appor­
tant, non la mort, mais le salut. Elle 
enjambe par-dessus les ruines, et elle 
crie ; « Malheur aux traîtres ! Mal­
heur aux vainqueurs ! ~ 

Vous espérez l'assassiner. Essayez ? 
Debout entre l'a'rme et l'outil, prêt 

au travail et à la lutte, le peuple 
attend ». 

L'enthousiasme de V nllès et de sea 
collaborateurs se modère parfois. « Le 
Cri du Peuple », journal tle masse, 
puisqu'il tire à 100.000 exemplaires, 
est aussi un journal sérieux, d'une 
haute tenue politique et littéraire. 

Enfin, l'organe officiel de la Corn• 
mune, c'est précisément le <!: Journal 
Officiel ~- On ret'rouve, parmi ses col­
laborateurs, des noms illustres 
Edouard Vai1lant, Gustave Courbet. 
Ce journal occupe une place primor­
diale dans l'histoire de la Commune. 
En fait, il constitue, aujourd'lmi en­
core, notre principale source d'infor­
mation, puisqu'il reproduit, au jour le 
jour, tous les décrets et les arrêtés pris 

par la Commune. On peut y suÏ'!re 
la naissance, la vie de la Commune, 
mais aussi son agonie : En effet, à 
partir du 22 mai 1871 !!e multiplieut 
les appels a_ux armes : 

« Que tous les bons citoyens Re 
lèvent! 

Aux barricades ! l'ennemi e~t dam:1 
nos murs! 

Pas d'hésitation ! 
En avant pour la République, pour 
la Commune et pour la lü., '. ! 
AUX ARMES!> 

Puis, ce sont les appels ù la frater­
nisation, destinés aux soldats rie Ver­
sailles. La dernière déclaration <lu 
« Journal Officiel > est celle du Co­
mité central de la Garde nationale ; 

. Elle constitue une tentative de modé­
ration, un essai pour minimiser les 
représailles au moment où lco Ver­
saillais pénètrent dans Paris. 

Les dm-niers numéros des journaux 
de la Commune ne font pas uo constat 
d'échec, malgré l'évolution d.-s évé­
nement et l'arrivée de l'armée enne­
mie. Il semble que, par-delà fo drnme 
qui se joue à Paris en cette fin cln 
mois de mai, un espoir demeure : 
celui de la victoire du Peuple sur ses 
oppresseurs. 

Cécile GARNIER. 
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8.,,,/Ji,,l,rc,..,,~,... /•·· , c: 
MONSIEUR .GRÉVY, 

Président du PAiais a~ Sin~ea. 

L'aube de la 
révolution socialiste 

N 
OUS avons voulu, dans ce nu• 
méro spécial, œuvrc d'une 
équipe de militants, célébrer 

cc centenaire <le la Commune en fai­
sant revivre, ressurgir et confronler 
à nos préoccupations présentes, ce 
que fut la lutte h éroïque clu prolé­
tariat parisien, l'œ uvre révolution­
naire de la Commune, bref, montrer. 
à quel point la lutte des commu­
nards demeure pour nous, pour le 
courant r.évolutionnai're, pour des 
nûllions de travai11eurs, présente ,lami 
les luttes. 

La Commune aujourd'hui elle vit : 
- tant dans les luttes des Bati­

gnolles, de Fero<lo, de Faulque­
mont, 

- que' dans le combat quotidien 
lle la population contre les scancla­
leuses conditions de transport et de 
logement, 

- que clans la révolte de la jeu­
nesse face à l'oppression capita1iste 
et la répression, 

- que dans la lutte victorieuse 
des 1·ombattant.s d'In,lochinc et du 

tiers moml,c oontre l'impérialisme 
américain et ses valets. 

Ce n'est pas pou'r sacrifier au rite 
mortuaire de la célébration des mar­
tyrs de 71, ce n'est pas pour appor­
ter notre obole ,le larmes émues ou 
attendries conjointement à celles des 
vieux chevaux de retour du réfor­
misme social-démocrate ou stali­
nien, que nous fêtons aujourd'hui 
cet anniversaire. Pou!J" ces derniers, 
la Commune et ses communards ne 
représentent plus qu'un épisode ar­
chaïque de l'histoire du mouvement 
ouvrier français, un vieil habit . usé 
qu'on rejette au vestiaire de la « dé­
mocratie avancée » ou du socialisme 
bon teint, fidèle gestionnaire duj>OU• 
voir d'Etat bourgeois. Pour nous, la · 
Commune de Parie c'est l'aube de 
la révolution socialiste. 

Car le prolétariat français el 
ses alliés, malgré ses échecs, 
les deux guerres mondiales, les guer­
res coloniales, les trahisons succes­
sives de ses « chefs», la socinl-démo­
cratisation de ses parti11 ouvri~rs, a 

1g71 

retrouvé cent. ans plus tard les ac­
cents, les préoccupations, les idéaux 
qui suscitèrent le processus révolu­
tionnaire en mars 1871. 

La Commune de Pa•ris est vivante 
aujourd'hui, et mai 68 en a été le 
révélateur incomparable : l'irrup­
tion des masses populaires et de la 
jeunesse travailleuse, manuelle et in­
tellectue1le, face à un pouvoir d'Etat 
fragile, appuyé sur des forces de ré­
pression en proie à un début de dé­
moralisation, avec comme revendi­
cations et comme stimulants, des lut­
tes, la démo<;ra~e directe, l'auto­
gestion ouv-rière, la destruction de 
l'Etat bourgeois, l'émancipatior., la 
liberté, la vraie justice, bref, le bon­
heur sur la terre : tout cela, plus 
b.ien d'autres ch oses, c'était l e pro­
!!ramme de la Commune ! 

Mais direz-vous, comment compa­
rer le prolétariat ile 1871 à celui 
d'aujourd'hui ? 

Certes, la classe ouvrière a su'l?i des 
mutations profomles depuis .cent 
ans : <le la petite industrie artisanale, 
le prolétariat français est passé par 
la phase de la grande industrie et de 
la concentration . capitaliste. 

Mais depuis la fin de la dernière 
guerre, on a assisté à l'irruption dans 
le champ de la lutte de classes d'une 
suite de couches nouvelles : 

- paysans proléta'risés par la 
concen tration capitaliste de l'Qgri­
culturc ; 

- couches techniciennes ; 
- jeunesse scol arisée confrontée 

à l'oppression idéologique de la 
bourgeoisie et la répression. 

Cette révolte de la jeunesse, ces 
couches qui retrouvent et qui enri­
clùssent les traditions de lutte de la 
classe ouvrière redécouvrent le mê­
me type de Tefus de la société qu'on 
leur offre, que leur ancêtres, les 
communards. Et en face d'eux,, ils 
commencent aussi à découvrir un 
appareil d'Etat hyper-centralisé, qui 
n'a survécu qu'à grand peine aux 
crises de 1918, 1936, 1945, 1968 et 
dont les bases sont d'une fragilité 

d'argile. Oui, la filiation qui nous 
lie à la Commune est longue histo­
·riquemeiit, mais en même temps 
l'étude de la Commune nous la rend 
terriblement proche, ca>r non seule­
ment ses problèmes sont nôtres, mais 
sa défaite et toutes les leçons qu'on 
peut en tirer, nous concernent. 
La défaitP. 

Nous regrettons d'abord parce 
que trop faciles toutes les explica­
tions du type : « La Commune de 
Paris isolée dans une France pay­
sanne », ou bien encore « l'occupa­
tion étrangère empêchait de toute 
imaruère toute issdie victo!rieuse » 
Une révolution prolé tarienne n'aura 
jamais 100 % de chances de réuï5ite. 
Et dans le cas de la Commune de 
Paris, même s'il était juste de dire 
(et c'est à démontrer) qu'elle n'avait 
qu'une seule petite chance sur cent 
de réussir, c'est précisément cette 
seule petite chance qui nous inlé­
resse, c'est de savoir justement pour­
quoi cette dernière n'a pas été t\l:ili­
sée avec efficacité, et pou1rquoi l'en­
nemi a été le plus fort. Lorsqu'on 
regarde l'histoire des 72 jours de la 
Commune, on s'aperçoit que le dé­
faut majeur, se situe au niveau de 
l'absence de direction révolution­
naire, direction capable de traduire 
l'aspiration des masses en choix tac­
tiques et stratégiques. 

Cette direction, ce parti . révolu­
tionnaire, capabl,es de coordonner 
l'ensemble des actions du mouve­
ment des travailleurs parisiens avec 
les soulèvements de province, capa­
bles par leurs propositions et leurs 
actions d'être reconnus du mouve­
ment des masses, lui ont manqué ! 
Et « le vieux » Blanqui aurait pu 
constituer, tant par ses propositions 
que par ses actions, un des pivots de 
cette direction. 

A ce niveau rien n'a changé au­
jourd'hui : sans cette direction, ca­
pable de se faire Teconn ·•itre comme 
telle par le mouvement populaire, 
les chances ,le la victoire seront plus 
faibles. C 
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D ANS le cadre de l'idéal d'ob­
jectivité qui caractérise notre 
enseignement, nos manuels 

d'wstoire ont réservé à la Commune 
une place de choix. Elle se retrouve 
coincée entre deux événements ma­
jeurs de notre histoire : Sedan et la 
Belle Epoque, traitée comme la nais­
sance difficile d'une Répubique heu­
reuse. Le bon manuel d'histoire, ce­
lui qui consacre à l'événement plus 
d'un quart de page, traite de la Com­
mune de la même façon que d'une 
épidémie de peste au Moyen-âge. 
C'est la même analyse simpliste au 
niveau des causes, des caractères et 
tles conséquences. 

Les causes de la Peste à Pari.sen 1871 

On trouve généralement deux ty­
pes d'explica tion : d'ordre biologique 
et d'ordre « historique ». Dans les 
deux cas il importe de b ien faire 
comprendre aux élèves le caractère 
anormal, accidentel et passager de 
l"épisode révolutionnaire. Ecoutez 
donc, lycéens, ces Dyafoi rus de l'his­
toire diagnostiquer : 

- c'est un coup de « fièvre obsi-
1lionale » dit Je Monnier; 

- et le Malet Issac (1935) de pr~­
ciser : « La population parisienne 
surtout la population ouvrière des 
quartiers de l'Est était sortie du siè­
ge dans un état de déséquilibre phy­
sique et moral, les nerfs malades, la 
san~:: délabrée p ar le mangue de vi­
vres joint à l'abus de l'alcool » ; 

- Girard, plus prudemment, se 
contente d'invoquer « l es habitudes 
émeutières de Paris ». 

- le manuel de chez Delagrave 
qui es t plus pressé mentionne scu­
foment « l'épuisement el la surexci­
tation ». 

Encore un petit renfort d'objecti­
vité et nous allons arriver à l'expli­
cation d'ordre historique. C'est ici 
que l'on assiste d'ailleurs au tour de 
passe-passe le plus subtil et pour 
certains, hélas ! le plus inconscient : 
derrière un exposé de faits on pré­
sente les circonstances accidentelles 
de l'insurrection parisienne comme 
les causes profondes du mouvement 
révolutionnaire. Invariablement dans 
tous le manuels sont évoquées les 
maladresses de l'assemblée, les ma­
ladresses du traité de Versailles, les 
maladresses du gouvernement, les 
malad.resses du général Aurelle de 
Paladines... En dernier ressort si la 
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Commune a existé n'est-ce pas à cau­
se de ces malheureux bourrins d'at­
telage qui sont arrivés ·à Montmar­
tre en retard après les hommes de 
troupe ? Ça tient à si peu de cho­
ses une Révolution ! Au fond pour 
la conjurer ne suffit-il pas d'être un 
peu finanud ? De toutes façons et 
quelles que soient les causes : la 
santé des Parisiens ou les bévues des 
gouverneiments le mal surprend tout 
le monde bourgeois par l'a soudai­
neté de son apparition. 

L 'histoire du mouvement ouvrier 
en lutte pour son émancipation, 
l'histore toute récente du dernier 
siège, le peuple qui lutte ouverte­
ment pour le Pouvoir depuis l e 
4 septembre avec déjà deux insurrec­
tions écrasées pendant le siège mê­
me, rien de tout cela n 'est évoqué ... 

Non vraiment une Révolution ne 
peut s'expliquer politiquement, ça 
survient comme la Peste, « un mal 
que l e ciel dans sa fureur ... ». 

Les caractères de la Commune de 
J-'aris 

Si l'on s'est un peu attardé sur les 
causes de la Commune, en revanche 
on sera beaucoup plus discret sur 
ce que fut la Commune de Paris. 
Personne évidemment ne mentionne 
la mise en place effective de la dé­
mocratie ouvrière, l a destruction de 
l 'Etat bourgeois, etc. 

Le premier car actère· souvent re­
tenu c'est la division et la confusion 
dans le camp lles communards. Le 
Girard expose que << ces divisions 
se retrouvent an conseil général de 

Histoire 
peste 

la Commune élu le 26 mars. Le Co­
mité central, un comité de salut pu­
blic, le comité de l'Internationale, 
les clubs lui font concurrence ». Le 
joli panier de c:rabes en quelque sor­
te. Le manuel de chez Delagrave pré­
cise même : le gouvernement de la 
Commune manque de cohésion... à 
Paris, une partie de la population 
lui demeure hostile ». 

Le deuxième caractère retenu dé­
coule logiquement du premier : c'est 
« l'absence de programme positif » 
(Malet Isaac 1935). La seule excep• 
tion est le Girard qui note au pas­
sage « quelques .mesures de circons­
tances et des initiatives spontanéei! 
qui vont plus loin : formation de 
coopératives, élection des chefs d'ate­
lie•rs ». Malheureusement dans son 
lyrisme il laisse échapper une phrase 
qui donne toute la mesure de sa 
compréhension du phénomène : « La 
Commune proclame la lutte de clas­
ses e t la suppression de l'exploita­
tion de l'homme par l'homme. » 
Faut-il rappeler 11ue la lutte de clas­
ses existe sans avoir besoin d'être 
proclamée et que la Commune ne 
s'est pas payée le ridicule de le faire? 

Ce que l'on retient enfin par­
dessus tout c'est le caraotèJre de 
guerre civile un peu absurde. 
Tous les manuels parlent d'abon­
dance de la dernièr.; semaine de la 
Commune, des violences de part et 
d'autre. Ce qui s'est passé dans Paris 
au cours des semaines qui ont pré­
cédé la semaine sanglante et au 
cours desquelles les travailleurs pari-

siens ont gouverné et administré la 
capitale de la Frace, ont changé 
leur vie, cela n'est pas intéressant 
sans doute ... Que la Commune ait pu 
préfigurer l'existence d'une société 
toute autre, cela n'est dit naturelle­

ment nulle part. 

Les conséquences de la Commune de 

Paris 

Bien sûr il a fallu soigner le mal. 
Avec le _recul chacun s'accorde à sou­
ligner que la thérapeutiq1;1e a sans 
doute été un peu rude, mais tous les 
manuels· mettent sur le même plan 
et incluent dans la même réproba­
tion l'exécution de quelques dizaines 
d'otages et l'exécution sommaire de 
30.000 travailleurs parisiens. 

Le vieux Malet-Isaac explique, au 
demeurant, que le meurtre, des géné­
raux Lecomte et Thomas avait exas­
péré les haines et rendu « toute con­
ciliation impossible : On ne di~cute 
pas, on ne traite pas dit Jules Fa­
vre, avec des assassins ». 

Quant aux conséquences de la 
Commune, je pense que vous serez 
heureux d'apprendre chers enfants, 
qu'elles ne sont finalement pas gra­
ves. D 'abord tout le monde se plaît 
à souligner que « l'héroïque aven­
ture de la Commune a contribué à 
consolider l'attachement à la Répu­
blique » (Delagrave) . Girard pré­
cise même que « les petit:; bourgeois, 
les artisans et les ouvrieri> des mé­
tiers traditionnels, ... , les ouvriers de 
la grande industrie nouvelle voient 
dans la République la consolidation 
de la Révolution émancipatrice » ... 

Le même manuel souligne d'autre 
part que « la défaite et la Commu­
ne - l'année terrible - n'ont pas 
de conséquences économiques gra­
ves » e t de façon anodine : « Après 
la répression de la Commune et 
grâce à la prospérité, l'agitation so­
ciale est insignifiante en comparai-



son des pays vo1srns ». En somme, 
pour 1a Bourgeoisie française tout 
est bien qui finit bien ! 

~n conclusfon et pour achever 
d' il1ustrer ]'objectivité de notre en­
seignement, nous vou,lrions citer ce 
que l'on enseignait sur 1a Commune 
aux j eunes élèves de l'éco]e laïque 
et républicaine jusqu'en 1914 élans 
Je11 pe tits Lavisse de deuxième année 
<Lavisse, Histoire de France, nouvcJle 
2• année, 1895). « Une grande honte 
et de grands désastres viennent s'ajou­
ter aux désastres de la guerre ... La 
population pariBiçnne s'insurge. Il 
fal1ut que sous ]es yeux des Alle­
mands, une armée française corn-

EUGENE ,POTTIER 
(1816-1887) 

Ecrit ses prernières 
chansons à 15 ans. Déçu 
par la Révolution de 
1848 et la Seconde Ré­
publique, il mutipli~ 
sous l'Empire les cou­
'plets d'opposition. · So­
cialiste con.vaincu, il 
adhère à l'Internationale. 
Militant actif sous la 
Commune, il joue un rôle 
de premier p,an dans 
l'organisation de la fé­
dération des Artistes . . ' qui se cree au début 
d'avril. 

A l'entrée des Versail­
lais, il poursuit la lutte, 
puis parvient à se ca­
cher. En juin 1871, il écrit 
les paroles immortelles 
de « l'Internationale " · 
Ce chant ne se répand 
qu'à ·partir de 1888. 
« L'Internationale » est 
vulgarisée en France 
puis, . à partir de 19.oo: 
devient l'hymne des ré­
volutionnaires du monde 
entier. 

mandée par le marécha] de Mac­
Mahon, assiégeât les J?rançais révol­
tés e t qu'el1e prit ,]'assaut la capi­
La]e de la France. Avant sa défaite 
la Commune incendia plusieurs des 
monumcntB de Paris... EJJe fusilla 
l'archevêque de Paris ... Pcnùanl lu 
lutte un grand nombre de soldais 
furent tués. Un p]us gram] nombre 
d' insurgés périrent les amies i, 1a 
main ou furent fusiUés après juge­
ment des cours martiales. De loules 
les insurrections dont ]'histoire gar­
de le souvenir, la plus crimincUc fut 
certainement ce1le de mars 1871 faite 
sous les yeux de l'ennemi vain­
queur.~ J. RIVAUD. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
UIOTII 11.ltm PIITll\nl 

ELEUTutNS A LA aHHIUNI 
CITOYENN, 

Notre mÏ88ion eHt lt•rmln(-e; noue allons CN.leor la plaa- dam votre 
H1)tcl-dc-Vill" à ,.OH no11,•t•11ux 1-11111, à VOfl mandataln'II ~,tUllenl. 

Aidéii fNlr , ·otn• 1mtrio(Îlj1111• l'l voln• d~vonemenl, noua avon, pu 
mener t\ bonne fin l'u•m·rc diffirilc· t•nlreprlMr. t!n ,·oere nom. Men:1 
de rnlre cont:ouni (>t•l"lllivl-rnnt: la 110lidaritf n'eat plu11 un Yaio mot: 
Il' llllut de la llépubliqm• CHl llll8Uré. 

Si IIOII collllCi"4 pcun-nt arnir 11ucl1111e polda dam voa n!llolutlona. 
permettez à vOH plu,i zéltlot servitcul'II de• vou, fa.Ire connaJtre, &Yaut le 
11Cr11tin, œ 11u'il11 attendent du ,·ote 111\Jounf'hul. 

CITOYENS, 
Ne perdez pas de ,·uc 11ue leH homme11 qui vou111enlront le mieux 

80nt ceux que l'Oll.8 choiHil'C'.i: parml vou11, , ·ivant de Yotre propre Yie, 
10ulfrnnt des mèmCII maux. 

DéfiC'.i:-vouM autant dc11 ambitieux que des parvenus;les unacomme 
ICH n11tre11 ne co11Multent que leur propre Intérêt et RnlMent tol\Joun 
par HC considére r comme ind.ilpenllllblCH. 

Défiez-,•ous fgnlemcnt des pnrleun, incapables de pMIICr à l'll<'­
tion: ils 81\Crificront tout 1i. un discoul'N, à un cfl'ct oratoire ou à un 
mol spirituel. - É,·itcz <-gnlem ent ceux que la forttlll«' a trop favo­
ril>('s. car trop rm'('ment. <..'t•lui qui po..>1Sè-dc ln forhmt' ext di.po.é 
à r cgardc•r le truniilleur comme un frèn:•, 

Enfin. clwrdwz dt•s hommes aux com ktiom1 s Îlll'l'l'<'>I, dc11 homml'!I 
Pcupll·, r l'solu~. nt·lifs. nynnt uu liCIIM 1h·oil et une honnt'teté 
·•nue. Portez ,•os pr1:fér1·11t·c11,;11r t'<'ll:I. 1111i 111• hrig1wront pnH VOA 

·· '" , ,:rilahlc• mi:rite 1•sl 111111lc.,h•, l'i 1·"t•.1t 1111, é l1•c ll'lll"II 1\ 
lu11111111•s, l'i 11011 i1 <·1•11:1.-<·i de• se.· pr11.>;(•11l1•r 

·•••11i111"11s 11m·, si nms h•m•z 1-0111111<• 111• <' l 'S oliS4'r-
~ ·,:tU:!Un~ ln ,.,;rHnhl<• ....... ,;"" 11011•• 

JULES VALLES 
(1832-1885) 

Ecrivain depuis l'âge 
de 19 ans, Vallès lutte 
contre l'Empire dès, sa 
proclamation, ce qui lui 
vaut plusieurs arresta­
tions. Au début de t 871, 
il fonde un quotidien, le 
" Cri du Peuple .. , qui 
connait une grande dif­
fusion, jusqu'à sa sus­
pension le 11 mars par 
un décret de Vinoy. 

Le journal reprend sa 
parution après le 18 
mars. 

Vallès est élu membre 
de la Commune le 26 
mars, mais son Influence 
demeure limitée. Il reste 
présent parmi les der­
niers combattants, par­

, vient à échapper aux 
Versaillais, et s'enfuit à 
l'étranger, d'où IJ ne re­
vient qu'en 1879. 

_L'antithè~e directe de l'Empire fut la Commune. Le• cri de .. Ré­
pubh~ue sociale ~• ~uquel la révolution de février avait été pro­
c~am_ee p~r le prol~tari~t de Paris, n'exprimait guèr.e qu'une vague as­
piration a une. Repubhque qui ne devait p~s seulement abollr la 
forme monarch1q~e de la domination de classe, mais la domination 
d~ cla~se elle-meme. L,n Co·mmune fut la forme positive- de cette 
Repubhque. ,. , 

" Le Paris ouvrier, avec sa Cornmune, sera célébré à Jamais 
comme le glorieux fourrier d'une société nouvelle. Le souvenir de ses 
martr.rs est conservé pieusement d"ns. le grand coeur de• la classe 
~uvnere. Ses extermina~~urs, l'histo~re les a déjà cloués à un pilori 
eternel, et toutes les pneres de leurs prêtres n'arriveront pas à les 
racheter. ,. ·· 

" Nou~ saluons ~ans 1~ Commu.,:ie ~ selon une expression de­
La~rov - 1 aube, quoique bien pâle, de la première république prolé­
tarienne ... 

L. TROTSKY (Terrorisme èt Côm'mûnlsme) - 1919. 
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..: 

une nouvelle ColTlmun·e 
. . d o positions de ce texte, la 

• Quelles que soient nos divergences possibles <Lvec certmnes es pr ~ l' • l reAve 
l' · u eut etre utopie, e • • • lutte pour le socialisme n'est pas qrte l<, théorie. en même temps c1ue <Lctwn, e e P 

Le peuple travailleur de Paris et 
de sa banlieue, proclame la fom)a­
tion de la Commune de Paris. Les 
délégués des conseils de quartier 
constitués en assembl'ée de la Corn• 
mune, seul pouvoir souverain, dé­
crètent : 

ARTICLE PREMIER 

Les anciennes autorités de tutelle, 
faites pour opprimer le peuple de 
Paris, sont abolies : préfecture de 
police, préfecture de Paris, mairies 
d'arrondissements et conseil dit mu­
nicipal. Leurs ramifications multi­
ples : commissariats, agences, jus­
tice de paix, tribunaux, etc., sont éga­
lement dissoutes et leur personne) 
prié de se présenter d'urgence au 
nouveau service de ]'emploi relevant 
des conseils é lus de quartier ou ile 
la Commune. 

ARTICLE Il : 

La Commune proclame que deux 
principes gouverneront à l 'avenir Ir~ 
affaires 1J11unicipales : 

- ]a !!estion populaire de tous 
les outils de la vie collective ; 

- la gratuité ile tout ce qui est 
nécessaire et de tous les services pu• 
blics. 

ARTICLE Ill 

Le pouvoir est exercé, clans le ca• 
dre des principes détaillés ci-des­
sous, par les CONSE-ILS ELUS DE 
QUARTIER. Sont électeurs et éli­
!!ibles à ces conseils de quartier l'en­
semble des personnes y . habitant 
uyant plus de 16 ans. Les ancienncR 
<liscriminations contre les jeunes, les 
prdsc1\its, les étrangers, sont abo· 
lies. 

ARTICLE IV : 

Concernant L'HABITAT, les me­
sures suivantes sont prises : 

- expropriation générale des sols 
e t communalisation de celui-ci, ré­
quisition ,cles résidences jsccondui­
res et des appartements insuffisam­
ment occupés ; 

-:- les professions de promoteurs, 
agents immobiliers et autres profi­
teurs de la détresse générale sont 
interdites ; 

- les services communaux de 
" habitat travailleront clans l'optique 
le redonner vraiment à l'agglomé-
1tio~ parisienne son caractère tra­
nilleur et populaire. L'orientation 
apitaliste visant à faire de Paris 
1ne ville bourgeoise, ville de cadres 
L cle riches, sera combattue par tous 

Cl! moyens appropriés. 
- Notamment, les logements se­

ront réservés par priorité décrois­
~unte, dans l'ordre qui suit : 

I. Aux ouvriers et autres travail­
leurs travaillant dans le quartier ou 
ses environs ; 
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2. Aux anciens habitants du lieu, 
expulsés à la suite d'opérations im­
mobilières ; 

3. Aux habitants des bi,lonvillcs ; 

4. Aux autres ouvriers, employés, 
étudiants ou artistes ; 

5. Au reste de la population. 
- Chaque logement comportera 

au moins une pièce par habitant 
logé. 

- Dans chaque immeuble de plus 
de trois étages, un étage sera d'usage 
collectif (salle de réunion, crèche, 
atelier d'expression, bibliothèque ... ). 
Son aménagement et sa gestion se­
ront assurés collectivement par les 
habitants de l'immeuble réunis en 
assemblée. 

LOUISE MICHEL 
(1830-1905) 

Institutrice, participe 
sous l'Empire à toutes 
les manifestations hosti­
les au pouvoir. Pendant 
la Semaine sanglante, 
elle commande un ba­
taillon de femmes et se 
bat place Blanche. Son 
courage et son dévoue­
ment for.cent l'admiration 
de tous. On l'a surnom­
mée la .. Vierge Rouge ... 

ARTICLE V: 

Concernant les TRANSPORTS, 
les mesures suivantes seront prises : 

- le métro, les autobus, Iee trains 
cle banlieue et autres moyens de 
transports publics sont gratuits et 
de libre accès ; 

- l'usage des voitures particu­
lières est interdit sur tout Je terri­
toire parisien à l'exception des voi­
tures de pompiers, des ambulances 
et des voitures de livraison ; 

- les livraisons pourront s'effec­
tuer librement chaque jour entre 
8 heures et 11 heures clu matin. Pour 
le transport des bagages et des co­
lis individuels, un service commu· 
nal de taxis-radio est créé ; 

_ la Commune met à la disposi­
tion <les habitants de Paris un mil­
lion de bicyclettes dont l'usage est 
libre mais qui ne pourront quitter 
le territoire de Paris et de sa ban­
lieue. 

ARTICLE VI 
Concernant les SERVICES SO­

CIAUX, les mesures suivantes seront 

prises : . . 
- tous les services soc1a1tx sont 

sous le contrôle des comités de quar­
tier et gérés paritairement par Ies 
habitants du quartier et les travail­
leurs de ces services ; 

- les visites, consultations, soins 
médicaux et médicaments sont gra­
tuits. Les médecins, dentistes, etc., 
exercent en groupe dans des cabi­
ne ts de ville, dispensaires de quar­
tiers et hôpitaux communaux. « L'or­
ilre des médecins » est dissous de 
même qu'est supprimé le caractère 
libéral de la profession médicale ; 

- les hôpitaux seront multipliés 
particulièrement en banlieue et ces­
~cront d'être de11 casernes et iles 
usines à malades ; 

- les crèches sont ouvertes en 
nombre suffisant le soir. Les ancien­
nes discriminations entre hommes et 
femmes y sont abolies. 

ARTICLE VII : 

La Commune proclame l'amnistie 
générale et l'abolition de la peine 
de mort et déclare que son action 
est fondée sur les principes suivants : 

dissolution de la police munici­
. pale dite · police parisienne ; 

- dissolution des services dits 
renseignements généraux, D.S.T., 
etc. ; 

- dissolution de l'ordre des avo­
cats, du barreau de Paris et prohi­
bition des professions malhonnê· 
tes engendrées par le fonctionnement 
véreux de l'ancien appareil judi· 
ciaire : avoués, l~uiesiers, greffiers, 
juges nommés, etc. ; 

- dissolution des tribunaux et 
cours d'appel divers. Transforma• 
tion du palais de Justice, situé dans 
l'île de la Cité, en un vaste lieu d'at­
traction et de divertissement pour 
enfants de tous âges ; 

- fixation d'un jour de fê te po• 
pulaire où seront brûlés en grande 
pompe, place de la Concorde, les 
archives policiè res de tous ordres 
qui auraient survécu à la toumnente. 

- Dans chacun des quartiers de 
Paris, fonctionne . une milice com­
munale composée à tour de rôle par 
tous les citoyens, hommes et fem­
mes, âgés de plus de 15 ans et de 
m~ins de 60 ans, habitant le quar• 
ticr. L'effec.tif de cette milice per• 
manentc est fixé par le conseil de 
quartier. Ses commandants, égale­
ment désignée pour des périodes de 
temps limitées, sont désignés d'un 
commun accord entre les membres 
de la :milice et les conseils de quar­
tier. 



- L'a88emblée de la Commune 
mettra en place ·une garde commu­
nale chargée pour tout ce qui ne 
concernera pas les milices de quar­
tier, d'exécuter et de faire exécuter 
les décrets de la Commune. Nul ne 
pourra plus de trois ans faire par­
tie de la garde communale. 

- Sont, dans tous les cas, abolis 
les délits d'opinion, les délits de 
presse et les diverses formes de cen• 
sure : politique, morale, religieuse, 
etc. 

Paris est proclamée terre 
d'asile et ouverte à tout révolution­
naire étranger pourchassé pour sei1 
idées et ses actions. 

- Dans chaque quartier, sont 
élus ,- en même temps que le conseil 
de quartier - deux tribunaux : le 
tribunal populaire civil, qui siège 
en permanence et a pour objet de 
servir de médiateur entre deux per­
sonnes ou groupements opposés. Le 
tribunal populaire pénal, qui sanc­
tionne les actes contraires aux dé­
crets de la commune. 

- Le conseil de quartier a le 
droit de démettre un membre du 
tribunal populaire ; il est alors pro· 
cédé à une confrontation publique 
et à une nouvelle élection. 

- Nul ne peut se présente r deux 
fois de suite à l'élection pour devenir 
juge, sauf en cas de révocation. 

- L'ancienne procédure, longue, 
ruineuse e t tortueuse est abolie . Cha­
cun peut se défendre lui-même ou 
se faire assister s'il le souhaite. 

- Nul ne sera détenu avant sa 
condamnation. 

ARTICLE VIII : 

Concernant l'URBANISME de P a­
ris et de sa banlieue, considérable­
ment simplifié par les mesures p ré­
cédentes, l es décisions suivantes sont 
prises : 

- a rrêt immédiat de toutes les 
opérations de destruction de Paris : 
voies rapides, parkings souterrains, 
etc. ; 

- création de services commu­
naux chargés d'embellir la ville en 
créant et en entretenant des pa r­
terres de fleurs, par tout où ]a stu­
pi<lité « de l' urbanisme de 1:auto­
mobile » avait amené la sol1tmlc, 
la "risâtrn e t l' inhabituel ; 
~ rlémolition wnmédiate rie l'hor­

reur dite « Sacré-Cœ ur >> que la 
bourgeoisie vcr l!aillnisc avait élevée 
en expiation des crimes ,le la Com­
mune ; 

- d~ns chaque quartier, il sera 
créé un ou plusieurs centres dits 
« centres de petits métiers » oia 
pourront se r egro~pcr le~ artisans 
de diverPCS professions qui, en per­
manence sur appel té léphonique, r é­
pondront à toute demande <l_e ré p~­
ration ou rie menus travaux a <lon11• 
cile ; 

- tout service qui aura reçu le 
label de « service public », main­
tiendra ses bureaux <l'accueil ou· 
verts en permanence rie 8 heures ii 
20 heures. Let! travailleurs de ces 
services seront astreints comme les 
autres il ne pas travailler plus rie 
30 heures par semaine ; 

- dans chaque quartier, il sera 
construit au plus vite un centre p~­
blic, comportant des !al1cs de dif­
férentes dimensions, ou pourront 8~ 

tenir les diverses réunions et man1• 

festations qui ne pourra1c .. t -, tre con• 
tenues dam les salles codeetives pré­
vues à cet effet dans chaque immr.u­
ble de trois étages et plus ; 

- l'usage domestique, (c'esl•Ù· 
dire non industriel et commercial) 
<le l'eau, du gaz, de l'électricité et 
du téléphone est assuré gratuitement 
à chaque habitation ; les compteurs 
sont supprimés et leurs releveurs 
convertis dans des activités plus uti­
les· 
· ...:_ les grilles noires ceinturant les 

différents squares et parcs de Paris 
et de sa banlieue seront abattues. 
Les parcs seront désormais de plain­
pied avec les trottoirs ; 

- la libre expression des idées 
et sentiments sur les murs de Paris 
sera encouragée et non plus répri­
mée; 

ARTICLE IX : 

Concernant la PRODUCTION, la 
Commune affinne les principes sui­
vants : 

1) « Plus d'exploiteurs, plus d'ex­
ploités. » Toutes les entreprises 
privées (usines, grands magasins, etc.) 
sont expropriées et leurs biens re­
mis à la collectivité. Les sièges so­
ciaux et directions des entrep·riscs 
sont transférés sur les lieux cle pro­
cluction. · 

2. La division entre travail manuel 
et trava il intellectuel doit être ef­
facée ; dès maintenant, les travail· 
leurs exerçant des tâches à prédomi­
nance intellectuelle ( direction, ges­
tion, conception, recherche, etc.) se­
ront affectés périodiquement à des 
tâches manuelles. De la même ma­
nière, les personnels des administra­
tions et services communaux effec­
tueront r égulièrement un séjour aux 
champs ou .à l'usine. 

3. T outes les unités do produc­
tion sont gérées par les travailleurs 
dans leur ensemble et directemen t 
par les travaiHeurs de l'entreprise en 
cc qui concerne l'organisa tion du tra­
vail, l a répartition ries t âches, etc. 

4. L'organisation hiérarchique rlc 
la pro1luction est abolie ; les diffé­
rentes catégories ile trava illeurs doi­
vent se résorber et la rotation des 
postes de travail se développer. La 
forma tion permanente e t réciproque 
des trnvnillcurs est assurée sur les 
lieux et pendant les heures de tra­
vail. Elle doit en outre permettre 

En provinèe~ •. 
Lyon, 22 man 1871 

Huit cents délégués de la Garde na 
tlonale et une foule Immense sur la 
place des· Terreaux crient • Vive la 
Commune I A bas Versailles 1 •. 

Dernière minute : les bataillons 
réactionnaires refusent de marcher. 

Maraellle, 23 mare 1871 

Les bataillons populaires acclament 
la Commune. La préfecture est prise 
d'assaut. L"armée réactionnaire éva­
cue la ville. La Commune est procla­
mée. 

Saint-Etienne, 24 mare 1871 

La Commune est proclamée par les, 
bataillons populaires et le peuple réuni 
devant !"Hôtel de ville. 

Le Creusot, 26 mars 1871 

On apprend que la Garde nationale 
passée en revue crie • Vive la Com­
mune •, acclamée par la foule. L"ar­
mée chargée de tirer fraternise avec 
les manifestants. 

Thiers, 30 avril 
Le peuple occupe !"Hôtel de ville, 

arbore le drapeau rouge, s'empare des 
télégraphes. 

Villeneuve-sur-Yonne, 30 avril 

Les Communeux plantent devant la 
mairie un arbre de la liberté avec le 
drapeau rouge. 

Montargis, 30 avril 

Les Communaux placardent l'appel 
de la Commune aux campagnes et 
forcent un avoué qui avait voulu dé­
truire l'affiche à demander pardon à 
genoux. 

Coulommiers, 30 avril 

On manifeste aux cris de : • Vive 
la République ! Vive la Commune 1 • 

Marseille, 17 mai 1968 

Le lycée Thiers est débaptisé et 
s'appellera désormais • Lycée la Com­
mune •. 

Nantes, 13-30 mal 1968 

La Commune est proclamée. La 
place du Roi est rebaptisée place du 
Peuple. Un Comité central est mis en 
place, composé des organisations syn­
dicales, ouvrières, pays~nnes et étu­
diantes. La libre circulation des mar­
chés est organisée sous la direction de 
ce Comité central. 

un contrôle effectif par les travail­
leurs .de la l!estion à tous les m• 
veaux. 

5. L'organisa tion nouvelle de la 
prorluction doit tcnclrc à assurer ln 
b'Tatuité maximum de tout ce qui 
est nécessaire et à diminuer le temps 
cle t~avail. Le gaspillage et les para• 
sites « professionnels > doivent ê tre 
combuttns. Dès maintenant, sont sup­
primées .les fonctions cle contremaî­
tre, chronométreurs, psychoteclmi­
ciens, surveillants en tous genres, 
assistantes sociales, tow les services 
des entreprises ile relations soda· 
les, humaines, publiques, d'organisa­
tion du travail, de 1IUarketing, de pu­
blicité, de location de personnel, etc. 

ARTICLE X : 

Les travailleurs de plus de 55 ans 
qui désirent restreindre ou suspen­
dre leur activité professionnelle .~nt 
droit au maintien intégral de leurs 
moyens cl'cJ1.ic1tence. Cette limite 

d'âge sera abaiuée pour les travail­
leun précédemment occupés par le 
capitalisme à dea travaux particuliè-
rement pénibles. · 

ARTICLE XI : 

Concernant l'ECOLE, la Commune 
décrète : c Plus de cancrea, plus de 
bons élèves. > L'école c antichambre 
de la caserne > est abolie. Les en• 
fants se retrouveront d~ns Ieur mai­
son ouverte sur la ville et le monde 
extérieur. La seule fonction est de 
les rendre heureux et créatifs. Les en• 
fanta décident de son architecture, 
de l'organisation des journées, de 
ce qu'ils veulent apprendre. Le pro­
fesseur d'autrefois n'existe plus : 
personne n'a le monopole de l'édu­
cation puisqu'elle n'est plus conçue 
comme la transmission d'un savoir 
livresque mais comme la tran8Dlission 
des compétences professionnelles 
(multiples) de chacun. 

L'école ne sert plus à produire 
des citoyens dociles : sont suppri• 
mées la hiérarchie, l'autorité, l'ap• 
propriation du savoir par quelques­
uns. La suppression de la division 
entre travail manuel et intellectuel 
dès l'école prépare c chaque ou­
vrier, chaque homme occupé à un 
travail physique à écrire un livre 
sans quitter son établi >. 

AÂTICLE XII : 

La famille de M. Pompidou, cel-
. Iule indispensable au maintien du 

capitalisme, n'existe plus. La sou­
mission des enfants et de la femme 
à l'autorité du père qui préparait 
la soumission de chacun à l'autorité 
du chef est morte. 

Le couple se constitue librement 
sur la seule recherche de la jouis­
sance. 

La proprié té privée y est abolie. 
La femme n'est plus une pondeuse. 

Non, Monsieur Pompidou, nous ne 
peuplerons pas la France de 100 mil­
lions de marmots dociles. 

La Commune proclame la liberté 
de la naissance : droit à l'informa­
tion sexuelle dès l'enfance, droit à 
l'avortement, droit ;1 la contr_acep· 
tion. 

Les enfants ne sont plus la pro­
prié té de leurs parents. Ils vivent 
ensemble clans leur maison (l'école) 
et gèrent leur propre vie. 

ARTICLE XIII : 

La Commune décrète : tous les 
biens de consommation dont la pro­
duction de masse peut ê tre réalisée 
immédiatement, sont distribués gra­
tuitement ; ils sont mis à la dispo­
sition de tous dans les marchés de 
la Commune. D 

I ,es illustrations de ce numé­
ro spécial proviennent de R. Viol­
let (pages 10 et 22) et A. Fleury 
(page 16). Les autres documents 
ont été reproduits par autorisa­
tion spéciale de la Bibliothèque 
Nationale. 
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